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tOSHTIO» ENTRE ÉPOUX. — RENTE VIAGÈRE. — QUOTITÉ 

DISPONIBLE. 

la donation d'une rente viagère faite par le conjoint à l'époux 
mrvivant doit être réduite, au cas où il est prétendu qu'elle 
acède la quotité disponible, dans la limite de la valeur de 
la quotité disponible la plus forte, fixée par l'article 1091, 
c'est-à-dire du quart en propriété et du quart en usufruit, 
rtttoii de la moitié en usufruit seulement. 

La doctrine et la jurisprudence sont encore loin d'être 

d'accord sur la détermination des quotités disponibles entre 

époux, et les difficultés que présentent à cet égard les art. 

I094el 1098 sont très divérsement résolues. C'est en général 

pour le cas où le donateur a avantagé son conjoint, mais 

en usufruit seulement, d'une portion de biens excédant là 

quotité disponible, ou, ce qui revient au même, a donné 

?a usufruit tout ce dont la loi lui permettait de disposer au 

profit de l'autre époux, qu'on s'est demandé en quoi con-

sisterait la part de l'époux avantagé, et s'il ne pourrait pas 

réclamer la quotité disponible la plus élevée, c'est-à-dire, 

su cas de l'article 1094, nu quart eu propriété et un quart 

«'Usufruit, on s'il n'aurait droit qu'à la moitié de tous les 

tiens en usufruit seulement, et, au cas de l'article 1098, 

s'il pourrait réclamer, comme équivalant au quart en pro-

propriété, dont cet article permet de disposer, ia moitié 

en usufruit. Jusqu'alors la jurisprudence n'avait pas été 

appelée à se prononcer sur l'étendue des droits apparte-

nant à l'époux donataire d'une rente viagère et sur la fixa-

lion, pour ce cas, de la quotité disponible. Dans la doc-

trine, M. Proudhon (de l'Usufruit, 1. 1, n° 365) est le seul 

rli ait examiné cette question ; et la Cour de Rouen vient 

de consacrer, par l'arrêt que nous recueillons, l'opinion 

fie ce savant jurisconsulte. 

Voici quels étaient les faits du procès : 

, Par acte passé le 1" juin 1837 devant M 5 Guillaume, notaire 
âFolleville, le sieur Papegay et la D lu Chauvin avaient arrêté 
'es conditions civiles de leur mariage. L'article 5 du contrat 
ela U ainsi conçu : « Pour le cas où il n'existerait pas d'enfants 
issus du mariage, les époux se fout, par le présent, dona-

011 mutuelle et irrévocable, au survivant d'eux, de la pleine 
propriété, possession et jouissance de tous leurs biens meu-

res et immeubles. S'il existait des enfants issus du ma-
la 8 e , et que le mari décédât le premier, il est fait donation à 
'femme survivante de moitié de tous les biens en usufruit; 
. ais si, au contraire, c'est le mari qui survit, la femme lui 
'"par ces présentes donation de l'usufruit de tout le inobi-
'*> et, de plus, d'une rente viagère de 400 francs, incessible 

to m , a ' s ' ssable,-laquelle sera payable, au domicile du mari, 

t
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doit donc être réformé d'après les bases qui viennent d'être 
indiquées ; 

« La Cour, 

« Réforme le jugement au chef qui réduit à moitié en usu-
fruit des biens de sa femme la donation faite au sieur Pa-
pegay; 

« Emendant quant à ce, juge que, si cette donation excède 

la portion disponible, elle ne sera réduite que dans la limite 
de la valeur du quart en propriété et du quart en usufruit de 
tous les biens de la dame Papegay. » 

Setiéral 
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COUR IMPÉRIALE DE LYON (4* ch.). 

Présidence de M. Seriziat. 

Audience du 20 avril. 

E1ÏFANT NATUREL. — POSSESSION D'ÉTAT. — ACTE DE 

NAISSANCE. DÉCLARATION DE LA PRÉTENDUE MÈRE. 

La possession d'étal est insuffisante pour établir la filiation 
uaturelle. 

En supposant le contraire, on ne peut pas argumenter, en fait, 
d'une possession d'état qui se placerait à une époque posté-
rieure au mariage de la prétendue mère ; la possession 
d'état ne pouvant pas avoir plus de force et d'efficacité que 
la reconnaissance elle-même, el la reconnaissance d'un en-
fant naturel, faite postérieurement au mariag.e, ne pouvant 
nuire aux enfants qui en sont issus. [Art. 337 du CodeNap.) 

L'enfant qui demande à établir sa filiation naturelle ne peut 
pas se prévaloir d'une déclaration insérée dans l'acte de 
naissance, et qui aurait été faite à l'officier de l'état civil par 
sa prétendue mère, relativement à ta grossesse de celle-ci, 
la loi défendant à ce fonctionnaire de recevoir aucune autre 
mention que celle qui doit être fournie. 

Pierre F..., cultivateur-journalier à Feurs (Loire), se 

présente à la succession de la dame F..., dont il se pré-

tend fils naturel. Il est constaté, dit-il, dans les actes de 

l'état civil de Pouilly-lès-Feurs, que le 2 octobre 1808, 

Guillaume Ve'lay et Antoine Coquard, oncles de ladite 

Jeanne-Marie F..., avaient déclaré à l'officier de l'état ci-

vil que cette dernière était devenue mère, la veille, d'un 

enfant du sexe masculin, auquel il avait été donné le pré-

nom de Pierre ; qu'il avait été constaté dans les mêmes 

actes, le 29 décembre 1809, sur la déclaration de la dame 

F... elle-même, alors devenue femme de Jean G..., qu'elle 

se reconnaissait mère de l'enfant prédénommé ; en fait, 

Pierre F... aurait toujours eu la possession d'état d'enfant 

naturel de Jeanne-Marie F... 

Ce dernier a donc formé devant le Tribunal de Mont-

brison demande en reconnaissance des droits qu'il disait 

lui appartenir sur la succession de sa prétendue mère. 

DùvaRl ce Tribunal, tes défendeurs eut e«>ultMiu,ujut«a 

admettant que la déclaration du 28 février 1809 fût une 

preuve suffisante de la filiation naturelle de Pierre F..., 

une telle reconnaissance, faite pendant le mariage de 

Jeanne-Marie F... avec G..., ne pouvait nuire à l'époux ni 

aux enfants issus de ce mariage ; que cet acte, irrégulier 

en la forme, puisque la loi exige une reconnaissance par 

acte authentique, ne pouvait servir de fondement à l'ac-

tion en partage que P. F... exerçait en sa qualité d'enfant 

naturel légalement reconnu. 

Que Pierre F.., ne pouvait exciper de son acte de nais-

sance pour établir sa filiation, puisque sa mère n'était pas 

présente à cet acte, et que la reconnaissance légale ne 

pouvait être établie par la déclaration d'un tiers; que l'acte 

de naissance pouvait bien constater un fait matériel qui 

s'était passé en présence de l'officier de l'état civil, obligé 

de recevoir la déclaration qui lui était faite, et de consta-

ter le fait de l'accouchement ; mais qu'une telle déclara-

tion ne pouvait être considérée comme une reconnaissance 

légale que la loi exigeait de l'enfant naturel pour venir à 

la succession de ses père et mère ; 

Que cet enfant, qui, pour justifier sa filiation, était obli-

gé de s'appuyer sur un acte quelconque, ne pouvait obte-

nir une reconnaissance suffisante pour lui donner droit à 

la succession de sa mère, au préjudice des enfants légi-

times ; qu'il importait peu que l'enfant naturel eût une 

possession d'état conforme à son acte de naissance ; sous 

aucun point de vue il ne pouvait être assimilé à l'enfant 

légitime dont l'état serait contesté, puisque non-seulement 

il devait prouver sa filiation, mais encore que par un acte 

émané de la volonté de sa mère, il avait été légalement re-

connu avant le mariage qu'elle avait contracté avec G... 

Le 12 février 1852, jugement du Tribunal de Montbri-

son, ainsi conçu : 

« Considérant que le Code Nap. distingue avec grand soin 
les règles de la filiation légitime et celles de la filiation des 
enfams naturels ; 

« Que les faits qui établissent l'une ne peuvent établir l'au-
tre, surtout lorsqu'il s'agit de créer des droits en faveur de 
l'enfant naturel au préjudice des enfants légitimes ; 

« Que ceux ci sont protégés d'une manière toute spéciale par 
l'art. 337 du CodeNap., qui ne veut pas qu'un acte quelcon-
que arrivant pendant le mariage et qui ne lui serait pas anté-
rieur, puisse nuire aux enfints issus de ce mariage; 

« Considérant que Pierre F... pour soutenir sa demande, ne 
présente aucun acte émané du consentement direct de sa mère, 
avaift le mariage de celle-ci avec Jean G..., acte qui soii fait 
dans les formes indiquées par l'art. 334 du Code Nap.; 

«Considérant que la demande de Pierre F.. .n'a pas pour but 
la recherche de la maternité vis-à-vis de celle de qui il pré-
tend être né, mais une réclamation à des enfants légitimes, qui 
invoquent justement les dispositions précises de l'art. 337 du 

Cude Nap.; . 
« En ce qui touche les conclusions subsidiaires tendant a 

obtenir des aliments : 
« Considérant, sans examiner la question de savoir si des 

aliments sont dus par des enfants légitimes, même après le 
décès de leur mère, et s'ils constituent tout au moins une dette 
de la successiuii de cette dernière, qu'il résulte des documents 
de la cause tpie Pierre F... a reçu, au moyeu de la vente du 
3 janvier 1B33, de Louise G..., avec l'assentiment de leaune-
Marie F .., une valeur équivalente à la somme qui pouvait 
être accordée pour des besoins dûment constatés; 

« Par ces motifs, 
n Le Tribunal déboute Pierre F... de tous les chefs de sa 

demande, renvoie d'instance les enfants G...; condamne Pierre 

F... aux dépens. » 

Sur l'appel, la Cour a rendu l'arrêt suivant: 

« La Cour, 
« Attendu que, d'après l'art. 31Î i du CoJo Napoléon, la re-

connaissance d'un enfant naturel ue peut être faite que par 

uuacte authentique, lorsqu'elle ne l'a pas été dans sou acte de 
1 nuissauce, ul qu'a" doit entendre par ces dernières expressions 

un acte revêtu de la signature ou dressé en présence du père 
ou de la mère; 

< Attendu que Pierre F... n'apporte aucun titre de cette na-
ture ; qu'il le reconnaît lui-même, mais qu'il prétend y sup-
pléer en soutenant qu'il avait une possion d'état qui lui en 
tenait lieu ; 

« Que, dès-lors, c'est le cas d'examiner, en fait, si cette pos-
session d'état existe ; en droit, si elle serait de nature à pro-
duire les effets que l'appelant entend lui attribuer ; 

» Attendu, en fait, que la possessession d'état de Pierre F... 
doit porter uniquementsur la période écoulée depuis le 2 octo-
bre 1808, date de la naissance de l'appelant, jusqu'à l'année 
1810, époque du mariage de Jeanne-Marie F..., sa mère pré-
tendue, avec Jean-Baptiste G..., parce que, suivant la disposi-
tion de l'art. 337 du Code Napoléon, la reconnaissance au pro-
fit d'un enfant naturel, né avant le mariage que son père ou sa 
mère aurait plus tard contracté et postérieure à ce mariage, 
ne peut nuire anx enfants qui en sont issus ; or, incontestable-
ment, la possession d'état alléguée pour tenir lieu de recon-
naissance ne doit pas avoir plus de force et d'efficacité que 
cette reconnaissance elle-même ; 

« Attendu qu'en se renfermant dans la limite ci-dessus 
déterminée, l'appelant ne justifie en aucune manière la pos-
session d'état qu'il invoque; qu'il est réduit à exciper de l'acte 
de naissance rédigé, sous la date sus-indiquée, hors delà pré-
sence de Jeanne-Marie F... ; mais qu'évidemment la preuve 
qu'il recherche ne saurait en résulter ; que l'objet de la pos-
session d'état est de remplacer cet acte, et qu'ainsi ce serait 
commettre une confusion manifeste que de se servir de l'un 
pour démontrer l'existence de l'autre; qu'à la vérité, il est fait 
mention, dans ce même acte de naissance, d'une déclaration 
faite à l'officier de l'état civil par Jeanne-Marie F..., relative à 
sa grossesse; mais que, sans s'arrêter à apprécier les consé-
quences qu'il serait permis de tirer de cette énonciation, elle 
doit être écartée, parce qu'il n'était pas permis de l'insérer ; 
la loi, dans l'article 35 du Code Napoléon, défendant à l'officier 
de l'état civil de recevoir aucune autre mention que celle qui 
doit être fournie ; que les intimés out formellement contesté 
toute espèce de possession d'état antérieure au mariage de 
Jeanne-Marie F..., d'où il suit que l'appelant est dans l'im-

puissance de pouvoir l'établir ; 
« Attendu, en droit, que la possession d'état serait un cas 

insuffisant pour servir de fondement à la demande de l'appe-
lant; qu'en effet, l'article 320 du Code Napoléon s'applique 
uniquement, ainsi que le prouvent les termes dans lesquels il 
est conçu et le titre sous lequel il figure, à l'enfant légitime, 
et que, par la force même des choses, il devait en être ainsi ; 
qu'en effet, suivant l'art. 321 du même Code, la possession 
d'état s'établit par une réunion suffisante de faits qui indi-
quent le rapport de filiation et de parenté entre uu individu et 
la famille à laquelle il prétend appartenir, et que l'enfant na-
rel est dépourvu de famille; qu'ainsi, sous ce second rapport, 
les prétentions de l'appelant ne sauraient pas mieux être ac-

cueillies ; 
« Attendu que les motifs qui précèdent s'appliquent avec la 

même force aux conclusions subsidiaires de l'appelant, ten-
dant a l'allocation Q une pension alimentaire, puisqu'il est 

établi que sa qualité d'enfant ne peut pas être opposée aux in-

timés; 
« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 
La Cour, sans s'arrêter aux conclusions tant principales que 

subsidiaires de l'intimé, et autorisant au besoin les femmes 
mariées qui figurent dans l'instance, met l'appel à néant, or-
donne en conséquence que le jugement du Tribunal de Mont-
brison, du 12 février 1852, sera exécuté suivant sa forme et 
teneur; condamue l'appelant en l'amende et aux dépens. « 

(Conclusions de M. d'Aiguy; plaidants, Mts Vincent de 
Saint-Bonuet et Genton fils, avocats.) 
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assassinat. 
M. Aylies, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M' Saint-Malo, 

avocat. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1° De Jean Danglard, condamné par la Cour d'assises du 

Puy-de Dôme, à cinq ans de travaux forcés, pour vol qualifié; 
— 2° De Louis-Martin Hulot (Loir-et-Cher), un an d'empri-
sonnement, destruction d'un pont; — 3° D'Antoine-Louis Ma-
noury et Guislain-Joseph Coquelle (Nord), cinq ans de réefu-
sion et trois ans d'emprisonnement, vol qualifié; — 4° D'Au-
guste-Emile Domain (Loir-et-Cher), deux ans d'emprisonne-
ment, faux en écriture de commerce; — 5° D'Antoine Tresil-
lard (Côte-d'Or), vingt ans de travaux forcés, viol; — 6° D'A-
lexandre-Joseph Cassant (Loir-et-Cher), quarante ans de tra-
vaux forcés, vols qualifiés; — 7° D'Antoine Galtié (Dordogne), 
dix ans de travaux forcés, faux en écriture de commerce; — 
8° De Jean-Marie-Victor Collet (Ue-et-Villaine), dix ans de tra-
vaux forcés, vol qualifié; — 9° De César, dit Coq (Basse-Terre, 
Guadeloupe), huit ans de réclusion, vol qualifié; — 10° D'Al-
phonse-Anne Desequeville et Nicolas Bertrand (Seine), travaux 
forcés à perpétuité, fausse monnaie; — 11° De Jean-Baptiste 
André (Côte-d'Or), cinq ans d'emprisonnement, attentat à la 
pudeur; — 12° De Désir Moïse (Fort-de-France), cinq ans de 
travaux forcés, incendie; — 13° De Jean Monceau (Dordogne), 
six ans de réclusion, subornation de témoins. 

COUR Ï>E CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris 

Bulletin du 2 juin. 

DÉPOSITAIRE PUBLIC. — SOUSTRACTION DO PIÈCE. CLERC 

DE NOTAIRE. 

Le clerc de notaire, qui a soustrait un titre de rente dé-

posé chez son patron, commet le crime prévu par les ar-

ticles 254 et 255, § l' r , du Code pénal, qui punissent la 

soustraction de pièce commise chez le fonctionnaire char-

gé par la nature de ses fonctions d'un dépôt public, com-

me les greffiers, les notaires, etc., et non le crime prévu 

par les articles 173 et suivants du Code pénal, qui ne s'ap-

pliquent qu'aux fonctionnaires publics accidentellement 

chargés d'un dépôt de pièces, tels que les juges, adminis-

trateurs, etc. 

Rejetdu pourvoi du procureur-général près la Cour im-

périale de Paris, contre un arrêt de cette Cour, chambre 

d'accusation, du 1" avril 1853, qui a renvoyé Jean-Bap-

tiste-Isidore Darras, clerc de notaire, devant la Cour d'as-

sises de la Seine, sous l'accusation de soustraction de piè-

ce commise chez M. Grébaud, notaire à Courbevoie, crime 

prévu par les articles 254 et 255, § 1", du Code pénal. 

M. Fauslin-Hélie, conseiller-rapporteur; M. Bresson, 

avocat-général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES. — PLAN DES LIEUX. — COPIE DE PIÈCES. 

 TÉMOIN NON COMPARANT. EXCUSE. CONSENTEMENT 

DE L'ÀCCUSÉ. 

Le plan descriptif des lieux où s'est commis un crime, 

dressé pendant l'instruction, n'est pas compris au nom-

bre des pièces de la procédure dont copie doit être don-

née à l'accusé aux termes de l'article 305 du Code d'in-

struction criminelle; d'ailleurs, les dispositions de cet arti-

cle ne sont pas prescrites à peine de nullité, et, spéciale-

ment, elle ne peut être prononcée quand l'accusé n'a élevé 

sa réclamation qu'après la clôture des débats. 

La Cour d'assises peut, sans le consentement de l'ac-

cusé, excuser uu témoin que son état de maladie réguliè-

rement constaté empêche de comparaître; elle peut de 

même passer outre au jugement de l'affaire lorsqu'un té-

moin à décharge, d'ailleurs régulièrement assigné, n'a pu 

être trouvé dans aucune des résidences indiquées par l'ac-

cusé. 
Rejet du pourvoi de Georges Meyers, dit Joseph, con-

tre un arrêt de la Cour d'assises de la Marne, du 7 mai 

1853, qui l'a condamné à la peine de mort pour assas-

sinat. . 
M. le baron Meyronnet de Saint-Marc, conseiller-rap-

porteur; M. Bresson, avocat-général, conclusions confor-

mes; plaidant, M° Caretie, avocat. 

La Cour a aussi rejeté le pourvoi de Joseph-Sylvain 

Daguet, contre un arrêt de la Cour d'assises dé lu Creuse, 

du 3 mai 1853, qui l'a condamné à la peine de mort pour 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. H. Diard. 

Audience du 11 mai. 

FLAGRANT DÉLIT. — DROIT D'ARRESTATION, 

Lés agents de la force publique ont droit d'arrestation, sans 
mandat de justice, en matière de flagrant délit, même alors 
que le fait incriminé n'est passible que de peines correction-
nelles. 

Le 15 février, une rixe s'éleva dans un cabaret de la 

Tour, arrondissement d'Issoire (Puy-de-Dôme), entre plu-

sieurs habitants provoqués par le garde champêtre et ce 

dernier, qui fut requérir, à neuf heures du soir, l'interven-

tion de la gendarmerie. Le brigadier, trompé par la décla-

ration du garde, qui avait tous les torts et qui avai t tout 

exagéré, crut à la gravité de l'attentat dont il se disait 

victime et donna l'ordre à trois gendarmes d'aller immé-

diatement à la recherche des coupables. 

Ils les rencontrèrent vers neuf heures du soir. Védrine, 

le premier en face duquel ils [se trouvèrent, fut sommé de 

se rendre devant le juge de paix ou le maire. Il s'y refusa 

en disant qu'il exigeait que les gendarmes justifiassent 
d'un mandat décerne contre im. Il fallut employer la force 

pour l'y contraindre. 

Les deux Athème, père et fils, que les gendarmes abor-

dèrent ensuite, refusèrent aussi de les suivre devant le 

magistrat, et comme Védrine, ils y furent conduits de vive 

force. Mais, dans la lutte, les gendarmes avaient été frap-

pés, leurs aiguillettes avaient été arrachées, les deux 

Athème avaient même tiré leurs couteaux, et l'habit d'un 

gendarme avait été déchiré et percé de plusieurs trous que 

les agents de la force publique attribuaient à l'usage que 

ces deux derniers, et surtout Athème père, avaient fait de 

leurs couteaux. 

Enfin, un quatrième inculpé, nommé Marion, était si-

gnalé comme ayant proféré des menaces contre les gen-

darmes. 

Citation, devant le Tribunal correctionnel d'Issoire, de 

Marion, pour outrages envers la gendarmerie ; de Védrine 

et des deux Athème, pour coups et blessures sur le garde 

et pour rébellion envers la gendarmerie. 

22 avril 1853, jugement du Tribunal correctionnel qui 

déclare les délits d'outrages et de coups et blessures non 

justifiés, et qui acquitte Marion sur le premier chef et les 

trois autres inculpés sur le second. Quanta la rébellion, il 

déclare que, sans examiner si les gendarmes avaient des 

motifs suffisants d'opérer l'arrestation de Védrineet des deux 

Athème, toute résistance aux ordres émanés de l'auto-

rité compétente constitue le délit de rébellion ; que Védrine 

et les deux Athème s'en sont rendus coupables ; mais qu'il 

existe en leur faveur des circonstances atténuantes, et il 

les condamne à trois jours d'emprisonnement. 

Appel de ce jugement par le ministère public. Devant la 

Cour s'est élevée la question si délicate, si contestée du 

droit d'arrestation qu'ont les agents de la force publique, 

en cas de flagrant délit. (Articles 16, 106 et 41 du Code 
d'instruction criminelle.) 

Voici comment la Cour de Riom l'a résolue : 

« 1° Eu ce qui touche la prévention de coups et blessures 
sur la personne du garde, 

« Adoptant les motifs des premiers juges; 
« 2» En ce qui touche la rébellion envers la gendarmerie; 
« En droit, 

« Attendu qu'il est de jurisprudence constante que les agents 
de la force publique peuvent, sans mandat de justice, contrain-

dre l'inculpé à comparaître devant le magistrat, non seulement 
dans le cas où le flagrant délit entraînerai! une peine afflictive 
et infamante, mais encore dans le cas où il ne devrait entraî-
ner qu'une simple peine d'emprisonnement ; que si ce principe 
est contesté par quelques crirninalistes, tous admettent que, 
lorsque le fait qui provoque l'intervention de la gendarmerie 
est entouré de circonstances qui laissent place au doute les 
gendarmes peuvent opérer légalement l'arrestation provisoire-
qu'on ne concevrait pas, en elfet, que des agents institués pour 
maintenir la paix publique délibérassent quand de la promp-
titude de leur intervention dépendent la sûreté des personnes 
et des propriétés et le rétablissement de l'ordre; 

« Attendu qu'en pareil cas, l'inculpé sommé de suivre de-
vant le magistrat les agents de la force publique ne peut re-
fuser d aller rendre compte de sa conduite; quesa soumission 
est le prix et la sauve-garde de la liberté ,1e tous les citoyens-
qu il suit de la que la résistance est une infraction aux lois dé 
police Uu pays, et que la gendarmerie, chargée d'assurer l'exé-
cution des lois, a lo droit de vaincre cette résistance wir la 
force ; r 

« En fait, 

« Attendu qu'il résulte de l'enquête et des débats que le 
garde était allé réveiller la gendarmerie pour invoquer sa pro-
tection et son secours contre plusieurs personnes qu'il dénon-
çait comme l'ayant trappe, comme ayant brisé son sabre et 

enlevé sa caquette; qu'il avait paru devant elle tout ému de 
cène ag-ession, désarmé ci la lète nue; que la gendarmerie 
devail croire qu une atténue grave avait été portée à l'ordre 
public, et qu il était de son devoir d'aller immédiatement à la 
recherche des inculpés; 
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« Que c'est dans ces circonstances que Védrine et les deux 
Athème père et fils ont été rencontrés vociférant et jurant, re-
connus par le garde comme auteurs de l'attentat dont il se 
disait victime, et sommés par la gendarmerie de les suivre 
chez le juge de paix ou le maire de La Tour ; 

« Attendu que, sur le refus d'ohéir à cette sommation, les 
gendarmes étaient en droit de procéder à l'arrestation de Vé-
drine et des deux Athème père et fils, et qu'il résulte de l'en-
quête et du débat qu'ils se sont rendus coupables de résistance 
avec violence et voies de fait, les deux derniers avec armes, 
envers des agents de la force publique, agissant pour l'exécu-
tion des lois ; 

« Attendu que les gendarmes à qui cette résistance était 
opposée étaient autori-és à se servir de leurs armes; que l'u-
sage qu'ils en ont fait était commandé par la nécessité d'une 
légitime défense et que les blessures qui en ont été la suite ne 
sauraient atténuer la gravité de la rébellion ; 

« Qu'if est juste toutefois de reconnaître que les trois incul-
pés ont été blessés, qu'Antoine Athème père était alors dans un 
état complet d'ivresse et que Jean Athème, son fils, s'est trou-
vé mêlé à la rébellion parce qu'il avait suivi son père pour le 
protéger contre les suites de son ivresse et le ramener chez 
lui; 

« Attendu que, si. le Tribunal a justement appliqué aux trois 
condamnés l'art. 463, la distribution qu'il a faite des peines 
infligées à Védrine et à Antoine Athème père n'est en rapport 
ni avec la gravité des faits reconnus constants par la Cour, ni 
avec le degré de culpabilité de chacun d'eux; que c'est à tort, 
d'ailleurs, qu'il déclare l'art 212 du Code pénal applicable à 
une rébellion commise par trois personnes dont deux seulement 
étaient armées, fait qui rentre dans la catégorie des délits pré-
vus par les art. 211, deuxième paragraphe, et 214 du même 
Code : 

3° En ce qui concerne la prévention d'outrages imputée à 
Marion, 

« Attendu qu'il résulte du procès-verbal dressé par la gen-
darmerie etdu débat, et qu'il est reconnu par Marion lui-même, 
qu'à la suite de l'arrestation de Védrine, il s'est livré, chez le 
juge de paix, contre les gendarmes, à des invectives qui cons-
tituent l'outrage par paroles, gestes ou menaces envers des 
agents dépositaires de la force publique dans l'exercice de leurs 
fonctions, qu'ainsi c'est à tort que le jugement dont est appel 
a renvoyé Marion de l'action du ministère public; 

« Vu les art. 211, 214, 224 et 55 du Code pénal qui n'ont 
point été appliqués ; 

« La Cour, statuant sur l'appel du ministère public, confir-
me le jugement du Tribunal do police correctionnelle d'Issoire 
•en ce qui concerne la prévention de coups el blessures envers 
le garde, imputée à Védrine et aux deux Athème père et fils ; 
confirme également le jugement en ce qui concerne la peine 
infligée à Athème fils; 

« Ordonne en conséquence qu'il sortira sur ces deux chefs 
son plein et entier effet; réforme ses dispositions, quant aux 
peines infligées à Védrine et à Antoine Athème père ; 

« Les réforme également quant à la prévention d'outrages 
imputée à Marion ; 

« Déclare Marion atteint et convaincu d'avoir, le 15 février 
dernier, outragé par paroles, gestes ou menaces des agents dé-
positaires do la force publique dans l'exercice et à l'occasion de 
l'exercice do leurs fonctions; 

« Et condamne Védrine à six semaines d'emprisonnement, 
Antoine Athème père à un mois de la même peine, Marion à 
16 fr. d'amende. » 

(Avocat-général M. Ancelot, plaidant, M* Leyragne.) 

dans une quinzaine de 

COUIl D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE, 

Présidence de M. Tarroux. 

Audience du 27 mai. 

REFUS DE MARIAGE. — TRIPLE TENTATIVE D' ASSASSASSINAT. 

— TENTATIVE DE SUICIDE. 

Joseph Darbas, musicien aux équipages de ligne de 

l'escadre de la Méditerranée, était, en 1852, en garnison 
à Toulon, et y logeait dans l'auberge du aieuv Juetin Al 

iios. Il obtint un congé, qu'il devait passer à Castclnau-

Durban (Ariége), son pays natal. 

Le sieur Allios, qui est originaire de la Haute-Garonne, 

et dont la mère, la soeur et la fille habitent le bourg du 

Fousseret, voisin de Castelnau, le pria de voir ses parents 

et de leur remettre une lettre et divers objets. Pour rem-

plir cette commission, l'accusé allait, en janvier 1852, au 

Fousseret, où il était reçu et traité dans la maison Allios 

comme un ami de la famille ; de là, il se rendait à Castel-

nau Durban, et, après quelques jours de séjour, de retour 

au Fousseret, il -était chargé de conduire à Toulon, auprès 

de son père, la jeune Louise Allios. 

Soit au Fousteret, soit pendant le voyage, Darbas ne 

manifesta pas ses vues de mariage; mais, après leur arri-

vée à Toulon, il fit part de ses projets à Allios, qui subor-

donna son consentement à celui de sa tille. Celle-ci ne fut 

pas favorable aux désirs de Darbas, dont le vif dépit se 

trahit par des propos et même par des menaces. Il déclara 

à la femme Allios qu'il se vengerait et qu'on le lui paierait. 

Il dit à Louise elle-même : « Louise, vous m'en avez fait 

une que vous me paierez; vous ne périrez que de ma 
main » 

Allios comprit la nécessité de ramener sa fille au Fous-

seret, après l'avoir cachée chez un de ses amis, le sieur 

Pruly, depuis le 8 mai jusqu'au lendemain. 11 prit avec 

elle la diligence de Marseille. L'intervention de la police de 

Toulon avait été nécessaire pour proléger Louise Allios, au 

moment de son départ, contre les violences de Darbas ; 

mais celui-ci la suivit jusqu'à Marseille. Là, une rencontre 

eut lieu sur la Canebièrc, et la police de cette ville fut à 

son tour obligée d'arrêter l'accusé jusqu'après le départ de 
la diligence de Toulouse. 

Darbas revient alors à Toulon, où il réitère ses mena-

ces, et répète à qui veut l'entendre, qu'on lui paiera cela; 

que, tôt ou tard, il faut qu'il fasse ce qu'il a dans la tête. 

11 dit au sieur Poirier, en parlant du refus qu'il vient d'é-

prouver : « Du reste, c'est égal, je demanderai une per-

mission : j'irai au pays où elle est,et,morte ou vive, il faut 

que je l'aie. Il me la faut absolument, fût-elle dans un 

couvent; je resterai vingt ans à la porte pour l'obtenir. » 

Il ajoutait, dans l'auberge du sieur Mathieu : « Il faut que 

je la tue, fût-ce dans vingt ans; el si je subissais une con-

damnation, je la tuerais même après ; l'affront que m'a 

fait Allios est d'autant plus grand, qu'il fera trois victimes 

à la Ibis ; car sa fille est enceinte de mes œuvres, el son 

état ne la préservera pas de ma vengeance' J'espère avoir 

la permission, et je partirai alors même que je ne pour-

rais point l'obtenir ! » 

Ces menaces prirent un caractère tel que le sieur Poi-

rier écrivit à Toulouse, le 8 septembre, au sieur Bach, 

d'en prévenir la famille Allios, et qu' Allios lui-même écri-

vit à sa fille, dans les premiers jours de novembre, que si 

Darbas se présentait au Fousseret, il fallait ne pas le re-

revoir el aller porter plainte à l'autorité locale. C'est dans 

ces circonstances que Darbas part de Toulon en vertu 
d'une permission d'un mois. 

I e 8 novembre, dans l'après-midi, l'accusé s'arrête un 

instant au village de Bérat, distant de trois heures du 

Fousseret, et il dit au sieur Broquère qu'il va voir Louise 

Allios, et que, si elle ne veut pas consentir à l'épouser, il 

fera un coup tel que personne ne l'épousera. 

II était sept heures du soir lorsqu'il arriva au Fousse-

ret; aussitôt il se rendit à la porte de la maison Allios, et 

comme Louise, qui était allée Lui ouvrir, rentrait tout ef-

frayée, il la suivit, lui demanda compte de ses refus, de 

ses prétendues promesses, et lui dit : «> Je vais résider au 

Fousseret, je* te verrai plus lard; tu m'as rendu malheu-

reux el, tu sera malheureuse ! Oui, il y a partout des côtes 

el tics fossés ! » 

Quelques instants après, il entrait à l'auberge du sieur 

Griel et disait en racontant so'is un faux nom ses propres 

aventures, que le prétendu de Louisetle était très mécon-
tent d'elle... et qu'il devait venir 

jours pour lui brûler la cervelle. 

Le lendemain malin, il va chez le sieur Saubistre, ar-

murier à Cazère; il y achète un pistolet à double canon, le 

fait charger à balle, prend do la poudre, deux chevrotines 

et deux balles de calibre, et repart immédiatement pour le 

Fousseret. Avant deux heures, il arrivait au faubourg dé 

Benque et se dirigeait vers la parlie inférieure des co-
teaux, sur la crête desquels est bâti ce bourg. 

Pourquoi ce détour ? 

Parce que Darbas avait aperçu du linge étendu sur des 

haies situées sur le versant des coteaux, et qu'il croyait y 

rencontrer Louise Allios, qu'il savait devoir être occupée 

ce jour-là à sécher la lessive. Son attente est trompée; 
mais il ne renonce pas à ses criminels desseins. 

Arrivé à la route de grande communication du Fousse-

ret à Rieumes, il la traverse, prend un sentier qui conduit 

au ruisseau de Lamouroux et parvient à rimp''oviste au-

près de Louise Allios et de la femme Griel, sa tante, qui 

étaient occupées à étendre du linge sur les haies qui bor-
dent le chemin de la fontaine. 

Alors l'accusé demande encore à Louise si elle est déci-

dée à se marier avec lui ; et comme elle lui répond qu'elle 

persiste dans ses refus, il lui dit : « Eh bien ! tu vas me le 
payer... » 

Aussitôt il tire de sa poche un pistolet ; la femme Griet 

se jette sur lui, et malgré la menace de Darbas de faire f u 

sur elle, elle ne le lâche pas, saisit le bras du meurtrier et 

essaie de diriger la gueule du pistolet en l'air. Mais bien-

tôt l'accusé, débarrassé de ces étreintes, court sur Louise 

qui avait pris la fuite, af teint sa victime et lui lire, à trois 

pas, un premier coup de pistolet, dont la balle va frapper 

le sieur Laverai), qui se trouvait sur les lieux de la 
scène. 

Ce falal événement n'arrête pas l'accusé; il continue à 

poursuivre Louise, et lui tire un second coup de pistolet à 

bout portant ; mais la capsule ne prend pas feu. Echappée 

à cette nouvelle tentative, la jeune fille accélérait sa fuite, 

et Darbas, lui tenant toujours le pistolet dans les reins 

et à un pasde distance, s'acharnait après elle. Il lâche en
r 

fin la détente, le coup part, et Louise tombe la face corjtrÈ 

terre. Elle avait été blessée à la partie inférieure de la co-
lonne vertébrale. 

Darbas croit sa victime mortellement blessée. Il cher-

che à se dérober par la fuite à la foule indignée, qui se 

précipite derrière lui. Se voyant bientôt cerné de près, 

l'accusé fait le simulacre de se tirer un coup de pistolet. 

On l'arrête, et en apprenant que Louise a survécu, il s'é-

crie qu'il est très fâché de ne pas l'avoir tuée; et ajoute : 

« Je ne me plains pas d'avoir agi comme je l'ai fait ; je le 

ferais encore. En réfléchissant qu'elle pouvait être à un 

autre, je me suis dit : Il faut qu'elle meure! » 

11 dit dans un autre mo:nent : « J'ai manqué mon coup; 

je sais que je subirai une peine; mais quand on me relâ-

chera, fût-ce dans vingt ans, il faut que je la tue ! » 

Une perqui sition faite dans la malle de l'accusé, après 

son ai restation, a amené la découverte d'un bulletin des 

messageries du Midi (départ de Toulouse à Montpellier, 

du 17 lévrier 1852). Sur ce bulletin, qui constate qu'il a 

payé 10 fr. d'arrhes pour deux places, se trouvaient écrits 

ces mois : « Pour moi et Louise Allios, ma femme. Elle le 

sera un jour morte ou vive ! » L'accusé a reconnu les avoir 

écrits après le départ de Louise de Toulon. 

La blessure de Louise Allios était grave ; une longue 

maladie et une incapacité de tout travail personnel, depuis 

le 9 novembre jusqu'aux premiers jours de janvier, en a 

été la suite. Au 31 mars dernier, le projectile, qui n'était 
pas expulse, causait encore ûe 'l'enciolorissement ei une 
certaine gêne dans la marche. 

Quant au siour Laveran, la blessure qu'il avail reçue 

élait moins profonde et n'a pas entraîné une longue inca-

pacité de travail. En présence de tous ces faits , aucun 

doute ne peut s'élever sur la culpabilité de Darbas. 

Tels sont les faits qui amènent Joseph Darbas devant le 
jury. 

M. l'avocat- général Charrins occupe le siège du minis-

tère public. M" Martin est assis au banc de la défense. 

Après l'audition des témoins, M. l'avocat-général Char-
rins a soutenu l'accusation. 

M' Martin a présenté la défense de Darbas. 

Darbas a été condamné aux travaux forcés à perpé-
tuité. 

Darbas était à peine rentré à la maison d'arrêt qu'il élait 

invité à changer de vêtement. Il s'apprêtait à se rendre à 

cette invitation, lorsque s'étant approché de l'armoire d'un 

de ses codétenus, il s'est emparé, sans que l'on ait pu s'en 

apercevoir, d'un rasoir que son odétenu était autorisé à 

conserver; s'a;>prochant de son lit, il a fait entendre quel-

ques paroles de désespoir, puis s'agenouillant et mettant 

ses mains sur sa figure, il a posé sa tête sur le lit en ver-
sant d'abondantes larmes. 

Dans ce moment, el malgré l'active surveillance dont il 

élait l'objet, Darbas a tiré de la poche de côté de sa veste 

le rasoir qu'il y avait caché el s'en est porté un coup très 

violent à la gorge. Le gardien qui se trouvait présont, 

avec un courage digne d'éloges et au risque de se faire 

blesser, s'est précipité sur lui et a réussi à le désarmer. 

Un .commissaire de police el un docteur en médecine, 

appelés immédiatement, ont donné au blessé les premiers 

secours La blessure de Darbas n'a pas été considérée d'a-

bord comme mortelle. Pour prévenir tout accident nou-

veau, Darbas est gardé à vue nuit et jour par trois per-
sonnes. 

Quelques jours s'écoulèrent jusqu'au 21 février. M. 

Bouss'eau de La Grave étant descendu le matin dans l'é-

curie de l'bfltel, où se trouvait une chèvre qu'il avait l'ha-

bitude de caresser, poussa un cri de surprise en aperce-

vant, au milieu des balayures, l'adresse de la leltre qui 

avail renfermé le billet de banque. 11 lit venir l'accusé, 

qui parut d'abord ému en voyant celle découverte. Néan-

moins il soutint éuergiqtiement avoir rempli la commis-

sion qui lui avail été confiée. H persista dans la même dé-

claration en présence de son maître, qui sollicitait de lui 

un aveu el voulait désintéresser M. Rousseau de La Grave, 

afin d'empêcher les poursuites contre l'accusé. Mais celui-

ci préféra se livrer à la justice plutôt que de se contredire. 

L'accusation lui reprochait aussi le vol d'un parapluie 

que l'on trouva dans sa chambre, et qui aurait appartenu 

à un voyageur qui l'a reconnu. Telles sont les charges qui 

ont été développées par M. l'avocat-général Bordenave 
d'Abère. 

L'accusé a renouvelé devant le jury la protestation de 

son innocence. Son défenseur, M' Gasaubon, a écarté de 

la tête de son client la responsabilité du délit pour la faire 

peser sur quelqu'un des nombreux employés de la poste. 

Il a parlé des détournements qui s'y commettent malgré la 

vigilance des employés supérieurs, et, à l'appui de ses as-

sertions, il a pris dans le compte-rendu de la statistique 

criminelle de l'année dernière un relevé des condamna-

tions assez nombreuses qui ont été prononcées. Puis, à 

l'exemple du ministère public, mais en sens opposé, il a 

discuté toutes les probabilités qu'il y avait à ce que l'au-

teur du détournement fût venu du dehors, et l'invraisem-

blance que ce fut son client. Celui-ci n 'aurait pas été assez 

mal avisé pour conserver sur lui, depuis le 2 février, l'a-

dresse de la lettre ; il se fût empressé de faire disparaître 

cet indice accusateur. D 'un autre côté, la facilité pour le 

public de s'introduire dans l'écurie par un portail faisant 

face à une place, fait présumer que le véritable auteur de 

celte soustraction est venu du dehors. 

Quant au vol du paraoluie, rien ne prouvait que l'ac-

cusé eût l'intention de ie commettre. Cet objet, déjà usé, 

n 'avait pas été réclamé par son propriétaire. L'accusé s'en 

était emparé comme d'une chose vaine et hors d'usage. 

En terminant, le défenseur a insisté de nouveau sur les 

bons antécédents de l'accusé et sur le dangerqu'il y aurait 

à le condamner en l'absence de charges suffisantes. 

Le jury a rendu un verdict d'acquittement. 

sa demande, reprendra celles de simple juge 
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cureur général près la Cour impériale de Caen à raiso

 U
)
Pr

°' 
parenté au degré prohibé avec M. Souèf, procureur „• * 

'a mémo Cour. Sérierai près 

Par décret du même jour, sont nommés 

COU II D'ASSISES DES BASSES-PYRÉNÉliS. 

Présidence de M. Briquet, conseiller. 

Audience du 19 mai. 

VOL D'UN BILLET DE BANQUE. 

Un vol commis dans des circonstances étranges, et dont 

l'auteur reste enseveli dans le myslèie, est reproché au 

nommé Arnaud Lacroix, demeurant à Bayonne. 

L'accusé, qui était attaché en qualité de domestique à 

l'hôtel Saint-Eiienne, à Bayonne, vient s'asseoir sur la sel-

lette, précédé d'une vie irréprochable et entouré de nom-

breuses et honorables sympathies. U n'a jamais attiré si;r 

lui aucun reproche d'infidélité, ni commis aucun acte d'in-

délicatesse, el l'aisance qu'il est parvenu à se créer par 

son travail témoigne de sa probité. C'est sous ces auspices 
favorables qu'il se présente devant le jury. 

M. Rousseau de La Grave, artiste lyrique de l'Académie 

impériale de musique, était venu donner des représenta-

tions à Bayonne, où il était descendu à l'hôtel St-Etienne, 

Le 3 février dernier, il fit renie Ire à l'accusé, par une fille 

de l'hôtel, trois lettres adressées à Paris avec ordre de les 

porter à la poste. L'une de ces lettres, adressée à M. Er-

nest Lebrun, portait le mot recommandée el contenait un 

billet de banque de 200 fr. Elle était scellée en trois en-

droits avec de la cire noire et elle fut plus spécialement 

recommandée aux soins du commissionnaire. 

Le 12 février, M. Rousseau de Lu Grave élait informé 

par son corresponéant de Paris que cette lettre n'était 

point arrivée à sa destîhatiop. Il s'assura auprès de l'ac-

cusé si la lettre avait été portée par lui à la poste, et, sur 

sa réponse affirmative, il alla adresser mie plainte au di-

recteur, qui écrivit immédiatement au directeur-général, 

afin défaire procéder à une enquête. 

Conseiller auditeur à la Cour impériale de la Marlini 
Frévost de ïouchimbert, conseiller auditeur à la Coi ^'"^ 

riale de la Guadeloupe, en remplacement de M. p^'r
 >rn

}''--

Montétnont, qui est nommé conseiller auditeur à la'?"* ^ 
loupe : "Uade-

M. Prévost de Tonchimbert, 8 décembre 1H4.f
y
 ;

ur> 
tour à la Basse-Terre; — 14 juin 1850, substitut au f

e
?

Ucli
-

de Fort-de-France (Martinique); — 29 janvier 1853
 u

"
a

l 
1er auditeur à la Guadeloupe; *

 C0
"seiU 

Conseiller auditeur à la Cour impériale de la Guad»l 
M. Pélissié de Montémont, conseiller auditeur à |

a
 c

0
 ■'*> 

riale de la Martinique, en remplacement de M Pfl '
m

P^ 
Touchimbert, qui est nommé conseiller auditeur » l.

V
«

St de 

nique :
 la J

'arii-

M. Pélissié de Montémont, 1848, conseiller auditen • 
Cour d'appel de la Martinique; — 2 avril 1848, conseil!

 a
 '

a 

diteur à la Cour d'appel de la Guyane Française • — 9fi
 au

" 

1852, conseiller auditeur à la Martinique; '
 mar

s 
M Londe, conseiller à la Cour impériale de la Mart 

est chargé des fonctions de président de ladite Cour ,""]
us

i 
trois années, à dater de son installation : ' '

)en
"

a
nt 

M. Londe, 1845, conseiller-président à la Cour rovale A 

Martinique ; — 5 septembre 1845, conseiller à la Cour , 

deRiom; — 14 juin 1850, conseiller à la Cour d'appel 2°
 6 

Martinique, chargé des fonctions de président pendant trois 

M. Bellier de Villentroy, conseiller à la Cour impérial,, ri 
la Réunion, est chargé des fonctions de président de 1 H 
Cour, pendant trois années, à dater de son installation •
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M. Bellier de Villentroy, 1815, juge royal à Saint-Denis- -
8 décembre 1845, conseiller à la Cour royale de Bourbon - ~ 
14 juin 1850, conseiller à la Cour d'appel de la Réunion 
chargé des fonctions de président pendant trois ans 

QUESTIONS DIVERSES. 

Promesses d'actions. — Loi du 15 juillet, 1815. — Cause 
illicite. — Les promesses d'actions ne sont pas négociables 
par voio d'endossement avant la constitution définitive de la 
société qui les émet. Les termes des articles 8 et 10 de la loi 
du 15 juillet 1845, applicables à toutes les concessions de che 
mins de fer, sont formels sur ce point. 

Toute opération sur des promesses d'actions est radicale-
ment nulle, comme fondée sur une cause illicite. 

Par suite, le règlement ayant pour objet la ratification de 
pareilles conventions ne saurait les rendre \alabks. Vainement 
on opposerait que, ce règlement est intervenu à une époque où 
la transmission des actions serait devenue licite par la consli 
tulion définitive de la société. 

Doit être considéré, non comme un simple mandataire, mais 
comme un commissionnaire en marchandises achetant en son 
nom et revendant à son commettant, celui qui, chargé par un 
tiers d'acheter des promesses d'actions, les l'ail d'abord trans-
férer en son nom et les vend ensuite à ce tiers sans lui faire 
connaître les vendeurs originaires. 

En conséquence, si une pareille opération vient à être annu-
lée, le tiers qui a payé le prix de ces promesses d'action a le 
droit de réclamer du vendeur immédiat, en échange de la re-
mise des titres, les sommes qu'il a déboursées, avec les inté-
rêts du jour de la demande. 

Mais doit être repoussée la demande en dommages-intérêts 
fondée sur le préjudice que lui cause l'acte illicite auquel il a 
concouru. 

Ainsi jugé par la première chambre du Tribunal civil de la 
Seine en son audience du 2 juin ; présidence de M. Martel ; 
plaidants pour M. Weis, M

e
 Leblond ; pour M. Bouglé, M* Du-

vergier. 

NOMINATIONS JUDIOXAXB.XS . 

Par décret impérial, en date du 1"' juin, sont nommés 

Président de chambre à la Cour impériale de Colmar, M. 

CIIRONIftUE 

Hamberger, conseillera la même Cour, en remplacement de M 
Dumoulin, admis à faire valoir ses droits à la retraite (décret 
du 1" mars), et nommé président honoraire: 

M. Hamberger, 1833, juge au Tribunal de Colmar; — 28 
octobre 1833, conseiller à la Cour royale de Colmar ; 

Conseiller à la Coar impériale de Colmar, M. Doisy, substi-
tut du procureur général près la même Cour, en remplacement 
de M. Hamberger, qui est nommé président de chambre : 

M. Doisy, 1849, ancien magistrat;—14 mars 1849, substitut 
du procureur général à la Cour d'appel de Colmar; 

Substitut du procureur général près là Cour impériale de 
Colmar, M. Thieulleu, substitut du procureur impérial près le 
Tribunal de première instance d'Evreux, en remplacement de 
M. Doisy, qui est nommé conseiller : 

M. Thieulleu, 1848, ancien magitrat; — 22 mai 1848, subs-
titut du procureur de la République à Évreux; 

Juge au Tribunal de première instance de Largentière (Ar-
dèche), M. Déjonx, juge suppléant au siège de Privas, en rem-
placement de M. Ladreyt de la Charrière, qui a été nommé 
juge à Privas; 

Juge au Tribunal de première instance d'Uzès (Gard), M. 
Goirand de Labanme, juge suppléant au même siège, en rem-
placement de M. Matthieu, qui a été nommé jugea Nîmes; 

Juge au Tribunal de première instance de Monllort (llle-et-
Vilaiue), M. Laisné, juge d'instruction au siège de Loudéac, 
en remplacement de M. Desbois, qui a été nommé juge à Ren-
nes : 

M. Laisné, 1849, juge suppléant à Montfort; — 4juin 1849, 
substitut à Loudéac; — 20 août 1851, juge d'instruction au 
même siège ; 

Juge au Tribunal de première instance de Loudéac (Côtes-
du-Nord), M. Lemercier, juge suppléant au siège de Château-
briant, en remplacement de M. Laisné, qui est nommé juge à 
Montfort : 

M. Lemercier, 22 juillet 1845, juge suppléant à Chàteau-
briant; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Marmande (Lot-et-Garonne), M. Charles-
Cléophas-Edouard Périer, avocat, en remplacement de M. de 
Parades, qui a été nommé procureur impérial près le même 
sié,-;e ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Saint-
Girons (Ariége), M. Louis-Antoine-Mwie-Perdiifand de Saint-
Martin, avocat, en remplacement de M. Lauga, qui a été nom-
mé juge à Gai! tac ; 

Joge suppléant au Tribunal de première instance de Siinte-
Menehould (Marne), M. Antoine-Victor Clioiselat, avocat, en 
remplacement de M. Causiu de Pcrceval, qui a été nommé juge 
à Dreux ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instanco de Chau-

mont (Haute-Marne), M. Nieolas-Alfed Guyot-Guillemot, avo-
cat, en remplacement de M. Magnien, qui a été nommé subs-
titut près le même siège; 

Le même décret porte : 

M. Lesué, nommé par le présent décret juge au Tribunal 
de première instance .le Montfort (Ple.-et-Vilaine), remplira au 
même siège les fonctions déjuge d'instruction, en remplace-
ment de M. besbois, qui u été uoumn- juge ii Rennes j 

M. Lemercier, nommé par le présent (béret juge au Tribu-
nal de première instance de Loudéac (Cô es-du Noidj, rem-
plira au même siège les fondions de juge d'instruction, on 
remplacement de M. Lesué, qui est nommé juge à Hontfort; 

M. Argoollon, juge au Tribunal de première instance de 
Lesparre (Gironde), remplira au même siège les fonctions dé-
juge d'instruction, en remplacement de M . Gasqueton, qui, sur 

PARIS, 2 JUIN. 

Par décret impérial du 1" juin, M. Emile de Nanteuil 

licencié en droit, chef de division au ministère de l'instruc-

tion publique et des cultes, est nommé conseiller référen-

daire de 2* classe à la Cour des comptes, en remplace-

ment de M. Odier, démissionnaire, et nommé, par le mê-

me décret, conseiller référendaire honoraire près la Cour 
des comptes. 

— La Conférence des avocats a discuté aujourd'hui la 

question de savoir si la mort civile peut cesser par l'obten-

tion de lettres de grâce qui l'abolissent virtuellement ou 

explicitement, mais d'une manière certaine, sans qu'il soit 

besoin des formalités de réhabilitation prescrites par le 
Code d'instruction criminelle. 

Le rapport a été fait par M' Lecanu. L'affirmative a été 

soutenue par M" de Rochefort et de Vergés, la négative 

par M" Hubbard et Andral. Ensuite, M' Rivolet, membre 

du Conseil, qui présidait en l'absence de M. le bâtonnier 

empêché, a renvoyé la discussion à huitaine. 

— La famille B .. occupait à Marseille, avant 1830, une 

grande position financière. La révolution et quelques spé-

culations malheureuses jetèrent dans les affaires de celle 

opulente maison les plus grands désordres. Il fallut quit-

ter la Provence, se réfugier à Paris ; là on espérait trou-

ver des ressources contre l'adversilé. Cette pensée, mal-

heureusement trop commune, fut trompée. 

Les premiers temps furent pénibles, cruels. La transi-

tion de l'opulence à la pauvreté avait été aussi brusque 

que complète. Deux fils, pour n'être plus une charge à 

leurs parents, demandèrent un asile à l'armée. Ils s'enga-

gèrent et se couvrirent de gloire en Afrique; mais avant 

d'avoir reçu cette consolation, le père succomba ; il n'a-

vait pu résister au chagrin. La mère, restée seule avec 

deux filles, n'avait plus d'autre ressource qu'un travail 

d'aiguille : on sait ce qu'il peut rapporter. 

Le ciel voulut que l'aînée des filles, M"' Amanda B..
;
, 

rencontrât une âme charitable, M™* Amélie L..., qui, 

dans le but d'être utile à tant de malheurs,; consentit à 

prendra des leçons de bioderie, et bientôt, l'inlimtte sc-

iant établie, vint par de nombreuses avances à son se-
cours. 

En moins de deux ans, M
ms

 Amélie L... prêta une som-

me assez importante pour elle. On la regardait alors com-

la Providence de la famille. 

M. B... père lui écrivait ces vers : 

Recevez, Amélie, un juste et pur hommage, 
Dont mon affection vous offre ici le gage. 
Ni l'âge, ni le temps ne peuvent empêcher 
Les sentiments d'un cœur qui vous est dévoue. 
Mes enfants ont gravé le cachet de famille, 
Mon ambition se borne à vous nommer ma fille. 

M"« Amanda B... inscrivait de son côté, sur un album 

de sa bienfaitre, ces strophes, où elle chante l'amibe . 

D'un sentiment si plein de charmes, 
Longtemps j'ignorai la douceur, 
Longtemps eu répandant des larmes 
Je doutais même du bonheur. 
Enfin je rouais k la vie, 
A l'espérance, à la gaîté ; 
C'est en connaissant Amélie, 
Que j'ai pu croire à l'amitié. 

Ah ! si jamais ce doux visage, 
Qui m'accueillit si tendrement, 
Se couvrait pour moi d'un nuage 
Et devenait indifférent ; 
Je souffrirais avec constance; 
Mon cœur pour toujours est lié, 
Car chez moi la reconnaissance 
Doit éterniser l'amitié. 

N'est-ce point encore quelqu'un de cette ^
m
f^l 

sur le premier feuillet de l'album, a tracé cetlie pto 

lion contre l'oubli : 

Puisse l'ange du souvenir, 
Planant sur les écrils, venir 

Avec sou aile passagère 
Toucher cette feuille première, 
Et vous montrer ce mot si doux : 

Souvenez-vous! , ^ 

Ainsi l'amitié devait être éternelle et le souvenir^ 

; mais il n'en fut rien. 

• Amanda B... partit pour la Russie, ou 
gee de l'éducation de toute une jeune 

; années se sont écoulées ; la situa to«
 e

, 

M"" Amanda B... <*ïj*
 Rjc

„ 

elle ve nait 

ÉrtilBe. 

est au-

çabli 

M 1 

d'être char 

De longues 

jound'bui bien ehangée, et 
liant M™' la comtesse de .. 

d'extraordinaire : le soleil du MI.UUIOI.UU — °
ses

élè 

covites, M
1U

 B... est devenue la belle-mère w ^^ge, 
En ànobnçant son mariage à I arme des mau J

[e eûl 
et en lui apprenant que la tourmente ava ,

c
„ ,

|(
Wesse ! 

' nouvelle remplir un cœur d aim, 

qébra-

Amanda B.. 

Que s'est-tldonopf
8
^ 

pu par celte seule 

mais elle a gardé le silence. 
Le hasard, quelques jours seuleme avan^

 a
p 

lion, a appris a M*" Amélie fc-^ÎSSrf** 
lait épouser le comte ue... 
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Il
 son

 ancienne amie en demandant chaque 
900

 album ce que c'était que le souvenir. Enfin elle 

ter à M" 
la eomtcssp la note des avances qu'elle 

Si p^-f ites 'dan* des temps moins heureux, mais plus 
ipj avait la ^

an
y
 (

j
U

'
e

j|
fi
 conseillait à imputer sur le total, 

,ioci
i(

l "
e
f' „,is de broderie qu'elle avait reçues, 800 fr. 

)0i
|r

'
C

n i nliider cl les faits que nous venons de raconter 
l[i

 ■ inosés au nom de M"" Amélie. Le Tribunal ( 5" 
o"' ^lf?ï «près avoir ordonné une comparution de parties 

A»"1 .-'.J » sur les plaidoiries de M' J. P.oupinel pour 
.il'judie"^» 1

 ■ »•• ••< Hm .n _>.'.. 
• Amélie L... 

H» 

po 

Ain 
ssc de 

et de M* Korestpour M"' B... mère et M'"* la 

se fille, condamné ces dernières, bien 

tendissent ne rien devoir, à payer 1,000 fr. 

ur
 solde. 

a dix-huit ans et il a la passion du théâtre. U va 

" l 'il a une vocation décidée pour la 
me 

pour , ,„
s
qu'à croire qu 

. et c'est pour développer et affermir cette vocation 
flVl

ff éiiuenle le plus qu'il peut les petits théâtres vers 

1" i« il se sent irrésistiblement entraîné. Malheureuse-
]
fS(

|uei» 

nie" 
avec 

igg ressources de sa bourse ne sont pas en rapport 
vii

'"
c
 ses goûts, et c'est là ce qui a amené sa comparution 

*i8 février dernier était un jour de joie et do folie gé-

, u • c'était le mardi-gras. Le théâtre du Palais-Royal 

" "i annoncé pour le soir le. spectacle le plus affriolant et 

■J*j ;
 s

es grelots les plus retentissants. 

Léon lu' l'affiche et résolut d'assister le soir aux folies 

ava
|
C
squcs qu'elle promettait. Payer sa place, il n'y 

filait P AS son
8
cr

• ^
a
 b

0
"

1,86 uta
'' à sec, car d'autres plai-

■ * du'carnaval avaient passé parla. Il eutalors une mau-
sirs

 inspiration; il écrivit, à M. Contat-Desfontaines, di-
VS

',
le

ur du théâtre du Palais- Royal, et lui demanda, en si-
' . l/itirn rlii nom fie M l '.Mrnier. rlirAelAor HAU VQ. 

ment. 

Une foule do 

fi une loge de six places. 

Q
n
 devine facilement que M. Contat-Desfontaines n'eut 

w
s de peine à ne pas reconnaître la signature de son col-

jeeruc des Variétés ; el, comme le signataire de la lettre 

fausse annonçait qu'il viendrait dans la journée retirer au 

bureau le coupon de la loge, M. Desfontaines s'établit en 

permanence et fit arrêter Léon quand il se présenta. 

C'est ainsi qu'au lieu d'une loge au Palais-Royal, il 

n'obtint qu'une cellule à Mazas, et qu'il dût employer en 

réflexions sérieuses et tristes une soirée qu'il comptait 

eonsacrer au plaisir. 
Aujourd'hui il a comparu devant le jury , et il a mani-

festé 'le plus grand repentir de la faute qu'il a commise. 

M. l'avocat-gépéral Oscar Devallée a soutenu l'accusa-

tion, qui a été combattue avec succès par M e J. Favre. 

Léon a élé déclaré non coupable. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui : 

Le sieur Dufour, marchand de charbons, à lssy, rue 

Glaissure, pour avoir détenu une balance faussée de 25 

grammes au moyen de deux morceaux de bois fixés sous 

le plateau à la marchandise, à huit jours de prison et 50 

lianes d'amende; 

Le sieur Fosse, boucher, place d'Henri IV, à Suresnes, 

pour mise en vente de viande provenant d'une vache 

morte en état d'éthisie, à huit jours et 50 fr.; 

Le sieur Brioud, marchand de cuir, rue Ste-Margueri-

te St-Germain, 21, pour détention d'un faux poids, à 25 

francs d'amende. 

— Depuis longtemps, de nombreuses plaintes étaient 

chaque jour portées aux commissaires de police de tous les 

quartiers de Paris par les parents de petites filles dont les 

boucles d'oreilles avaient été volées, dans des circonstan-

ces semblables, par une femme dont le signalement était 
toujours le même. 

Voici commentées soustractions de tous les jours étaient 
commises : 

La femme signalée comme en étant l'auteur accostait 

toutes les petites filles de cinq à huit ans qu'elle rencon-

trait dans la rue et auxquelles elle voyait des boucles d'o-

reilles; elle disait à ces enfants que leurs boucles étaient 

décrochées et près de tomber ; puis, sous prétexte d'em-

pêcher qu'elles ne se perdissent, elle les relirait, feignait 

de les envelopper dans un morceau de papier qu'elle re-

ntoilait à l'enfant, en lui recommandant de le serrer soi-

gneusement dans sa poche, et engageait la petite tille à 

1 attendre, en lui disant qu'elle allait lui rapporter, tantôt 

une poupée, tantôt une boîte de perles, tantôt une frian-
dise. 

l' utile de dire que la pauvre petite atlendail vainement, 
01
 lorsqu'elle cherchait dans le papier ses boucles d'o-

Rsilles, elle ne les y trouvait pas. 

Quatre vingt-dix-huit plaintes de cette nature ont été 

Iwteegj
 ma

i
s

 ]
a
 fille Adèle Dumont, arrêtée comme incul-

pée de ces vols, n 'a été reconnue que pour vingt-trois, des 

l'êtes filles dont les parents ont porté plainte. 

Divers logeurs ou logeuses lui imputent également de 

»ir avoir soustrait des couvertures ou autres objets d 

"Que, après avoir passé une ou plusieurs nuits dans leurs 
garnis. 

A raison de ces faits, la fille Dumont a été renvoyée de 

îf. la police correctionnelle. 

Llle nie être l'auteur des vols dont se plaignent les le 
geurs. 1 

Quant aux vols déboucles d'oreilles, elle les avoue, et 
prétend y avoir élé poussée par la misère et la maladie, 

l'aris
 e aV

°'
1 v u ces ol)

j'
:ls a

 divers bijoutiers de 

Le Iribunal l'a condamnée à cinq ans de prison. 

Un
~" ,^

a
ptiste Varnier est prévenu d'avoir pi rte en public 

liai M rme lmulau
'
e

i " ,ie belle '""iipie de fantassin avec 
1
 jjalon rouge, épaule'.tes, schako et ceinturon de cuir. 

. ar| s quei but avez-vous revêlu un costume que vous 

J** pas le droit de porter, lui demande M. le président? 

eonsS" :
 '

5ul
 ^

e
 '

tNfe
 plaisir à un ami, *ans savoir la 

min ° ' "
enCsi

de rien; pas même que Jean Parut étant plus 

pend°
 m

°'' j ^ élranglé
 uu

- cou el aux épaule 
ai 't toui le dimanche que je l'ai eu sur le dos. 

^ le président : Qu'est oc que Jean Paint? 

Ç»au£'
trte ! (
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 ca esl un

 dénia classe; mais ayant eu un 
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" dimanche malin. « Baptiste, qu'il 
d

e n
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eu
^ me rendre un service si tu veux, qui est 

joufj'i'^'
1
^

1
' des habits bourgeois pour la journée d'au-

sa lettre du nom de M. Carpier, directeur des Va-

circonstances venant atténuer le délit, 
Bapl.sie s entend condamner à un emprisonnement de 

huit jour», et Sécriecn s'en allant: « Qu'il y vienne, lean 

Paroi m emprunter mes habits pour se marier en bour-

geois! On ne m y rcpincera plus en pantalon rouge! » 

— Il est convenu que les Anglais qui viennent à Paris 

sont tous millionnaires; aussi les voleurs de Londres, qui 

connaissent ce faible des Parisiens, no manquent jamais, 

quand il viennent les visiter, de garnir leurs poches de 

bank-notes. La bank-nolc attire le billet de banque, com-

me le fluide eleetri |uc attire les tables et les chapeaux. 

L'Anglais Briggs, qui connaît tous les phénomènes élec-

tro-métalliques, s'est bien gardé de no pas se conformer à 

l'usage. Le 2 avril, en compagnie de deux compatriotes, 

il débarquait à Paris, se logeait à l'hôtel Victoria, rue 

Cnauveau-Lagai de, avec ses deux amis, et le lendemain, 

le portefeuille garni de deux bank-notes de 50 livres cha-

cune, d'une centaine de guinées mêlées de quelques pièces 

d'or et d'argent françaises, il commençait ses explorations 
dans la capitale, 

Quelques jours s'étaieut écoulés sans que Briggs eût eu 

l'occasion de déployer ses talents; mais, une aorès-midi 

qu'il passait devant la Bourse, il eut l'idée d'y entrer. 

Le moment était bien choisi; il était trois heures; la 

fournaise remplissait l'édifice; les coulissiers, comme des 

flèches de feu, passaient d'une colonne à l'autre et les em-

brasaient à leur base ; le groupe des éventualités bouillon-

nait comme le métal dans la chaudière ; le groupe à lerme 

ne tenait pas en place, et le 4 1|2 frémissait de rage en 

se voyant primé par son cadet le 4. 

En ce moment un vieillard se sentait rajeunir en rece-

vant 3,500 fr. en billets de banque, montant de sa der-

nière liquidation. Avant de les enfermer dans son porte-

feuille, il avait eu le tort de les compter, de les palper 

avec celte complaisance, cette lenteur qui caractérisent 

l'homme mis subitement en possession de ce qu'il aime. 

L'Anglais Briggs aperçoit les billets de banque et son œil 

s'illumine. Dès ce moment il suit pas à pas le vieillard qui 

se dirige vers la porte de sortie; il le devance, et, au mo-

ment où celui-ci va l'ouvrir, l'Anglais se trouve devant lui, 

l'ai • affairé, le coude en Pair comme pour repousser la 

foule j ce coude, il l'appuie *ir le cou du vieillard, le force 

ainsi a relever la tête, et, pendant ce court instant, son 

autre main se glisse dans la poche du paletot où il avait 

vu serrer le poitefeuille. Déjà il le touche, il le presse de 

ses deux doigts, le portefeuille va être à lui, mais en ce 

moment il est lui-même saisi par le bras, arrêté et conduit 

devant le commissaire de police. Une personne avait vu 

l'illuminaiion soudaine du regard de Briggs à la vue du 

JVU 'U tint M
 t

 u 1 J — 

Hoispii Pour me P'psenter en mariage à une de 
'"«qui n'aime pas les babils militaires. » 

^"loisenf
 daml ' audi 'uire:

 Ç».
 cY

'
st

 vr»i, je connais la 

^"f' '*'
e
 v

8
» tournant vers l'interrupteur) 

sojablc
 68 niessiem

'
8

. voient bien que je 
fcais Jû./'

l
^
e Lo ' ; mo ' J° no connais pas la demoiselle, 

ti'iïtJT m
'
a
 P

â,Jëlel
 <l"e je dis. 

ltli
piêtcr Hi u-

;
 '''' '"

(
'"' ''

 fallait
)
 si vous lo

 vouliez, 
Woruie

 8
 ^"rgeois,

 mais 110
 l

1
^ endosser son 

Pli, 
cr 

Tais-loi, 

suis aussi 

Artiste Alors ;ra fallait mie meure au lit, vu qu'en fait 

'»'e8t i«r,'„drg.e?1,8 ' j° "'t 11 ai qu'un, et vous pensez qu'il 
,'" s agtt able de se couclwrtout GtUi'à BU™' 1""19116 Sl ' 00ucllflr tout jjn dimanche quand 

*lqui mK
enVie dedolimr

- D 'tàillew», c'est Jean Pa-
4$«reg

 dt
!"

011
 personne : « Va le promener avec mes 

'j' abroger JV " "'"
r
""

1
"* des troupiers qui te parlent, 

de
 soldai •

18 (
'""

V(!IS;
"'OII autant que possible.» Au Peu 

et la 
aïs. 

CoilVi 
C esl dt 

^deTtnt'f
1

'
0

'
1
 !''" V**

6
*

 lo
»R

uc 
su"« que les effets 

» sergents de ville que j'ai rtecootréa, 

ne 
. vu que je leur ai dit 

m'appartenaient aucune 

soyeux papier, l'avait suivi depuis ce moment et était arri-

vée à temps pour empêcher le vol. 

Ce n'est donc que sous prévention de tentative de vol 

que Briggs avait à comparaître devant le Tribunal correc-

tionnel ; aussi son assurance est grance et son sang-froid 

est merveilleux quand il étale les bank-notes et les pièces 

d'or sur lui trouvées au moment de son arrestation. U 

s'indigne qu'on puisse soupçonner de vol un gentleman 

qui possède de tels certificats. 

Mais les dépositions des témoins sont formelles, il a été 

pris la main dans le sac, et une dernière circonstance vient 

encore à l'appui de la prévention. Le jour même de son 

arrestation, ses deux amis, ses deux compatriotes, arrivés 

avec lui, logés avec lui à l'hôtel Victoria, payaient 1 1 dé 

pense commune, et las des merveilles de la capitale du 

monde civilisé, retournaient contempler les brouillards de 

la Tamise. 

Briggs, de quelque temps, ne pourra jouir de cette 

contemplation. Il a été condamné à un an de prison et à 

cinq ans de surveillance. 

Gare donc, eh là-bis !... Eh houp I range-toi donc 

loi la fée aux loques, avec ion carquois et ta flèche, t'as 

'air de l'Amour, merci, j'ai menti... Eh houp !... je vas te 

couper le portrait avec mon fouet, loi moutard ; eh houp ' 

tu vas te faire écraser loi, l'oncle Tom! gare donc, bon 

nègre à moi!... Eh houp!... mais range-toi donc, radis 

noir... » Et Tirebour, cocher de fiacre, ainsi qu'on l'ad. jà 

reconnu à son langage, accompagnait ces gracieuses invi-

tations de coups de fouet à tout ce qui pouvait ralentir la 

course de son véhicule lancé au grand trot d'une malheu-

reuse rosse qui, si elle sent de loin l'avoine, doit en re-

vanche sentir le fouet de près. 

firebour conduisait au chemin de fer de Strasbourg un 

voyageur en retard, et craignant de manquer le convoi : 

2 francs pour boire si je pars, lui avait dit le voyageur; 

pas un sou de plus que la course si je n'arrive pas à 

temps. » Ceci explique l'ardeur de notre cocher. Soudain, 

débouche d'une rue voisine un corbillard de dernière clas-

se traîné par deux chevaux marchant à pas comptés, l'œil 

morne et la tète baissée; quelques amis composaient le 

cortège. 

est d'usage et de convenance de laisser passer un 

corbillard; s'il eût marché à l'heure, Tirebour eût assuré-

ment montré toute la déférence usitée en pareil cas ; mais 

on sait sous l'empire de quel stimulantil était placé, et Tire-

bour n'est pas homme à perdre un pour boire de 2 fr. ; il 

fouetta donc son cheval, et dans sa précipitation alla ac-

crocher le moyeu de la roue du char ; le cocher du corbil-

u d était en droit de se plaindre, ce fut Tirebour qui l'a-

poatropha. 

Bref, ceci se termina par des coups de fouet lancés à 

iravet s la figure du malheureux cocher de corbillard par 

le cocher de fiacre, lequel fut arrêté, au grand désespoir 

du voyageur pressé, lequel manqua le convoi, comme on 

le pense bien. 
Cette scène était racontée aujourd'hui à l'audience du 

Tribunal correctionnel, devant lequel était traduit Tire-

bour à raison des faits ci-dessus. 

Que pouvait-il dire pour excuse? Bien qui fût valable; 

il a préfère reconnaître ses to:t . 

Le Tribunal l'a condamné à huit jours de prison et 50 

fr: d'amende. 

— Livoir u déjà fait trois ans de correction pour avoir 

volé des œufs; il comparaît encore aujourd'hui devant la 

police correctionnelle pour un nouveau vol d'œufs; déci-

dément Ce jeune homme est un voleur ab ovo; il n'a pas 

dix-sept ans ! 
Le père Bertrand, fruitier, qui connaît son proverbe : 

.< On ne fait pas d'omelette sans casser des œufs, » a pen-

sé que, par analogie, on ne faisait pas d'intimidation sans 

punition exemplaire; aussi n'a-l-il pas eu égard aux lar-

mes de Livoir, et il l'a bel el bien fait arrêter. 

Ce jeune homme comparaissait, par suite, devant la po-

lice correctionnelle comme prévenu de vol el d'émission 

d'une pièce fausse. 

«Tas beau pleuiv r comme du fromagedeGriiyère,dit le 

gros plaignant eu se servant d'une image puisée dans sa 

profession de fruitier-épicier, lu y es, tu ne l'as pas 

volé. » 
Livoir, pleurant : J'ai rien volé du lout. 

/ e plaignant : Bon, tâche de le prouver, t'as tissez de 

bagout pour ça, mais moi j'en ai assez pour prouver le 

contraire. V là l'histoire : il pouvait être sur le coup de ] 

sepi heures dix minutes sonnantes, il faisait déjà pas mal 

sombre, el comme à ces heures-là, dans notre commerce, 

ou ne voit pas grand monde, ou allume le plus laid pos-

sible et on en profile pour dîner; M bien que nous dînions 

dans l'arrièic-boulique, quand je vois ce jeune homme qui 

entre comme ça tout doucement, lotit doucement, à pas 

de loup, comme on dit (le plaignant, comme démonstra-

tion, fait des enjambées avec précaution, seulement le 

poids de son corps et celui de ses souliers no donnent 

qu'une idée assez imparfaite du pas de loup) ; mon gail -

lard s'en va au panier aux œufs et il en emplit ses poches de
 t 

derrière, ses poches de côté, ses poches de pantalon et 

sa casquette, qu'il remet sur sa tête; je me dis : Voyons 

si il va appeler, et je le guette. Alors il se dirige 

vers le comptoir, il ouvre un tiroir, croyant que c'était ce-

lui aux écus, mais il fait un nez que j'en ai ri, c'élait le ti-

roir où je mets les boulons des volets; m'entendant rire, 

il se retourne, mais il avait déjà reçu une giffle de ma part. 

Il veut se sauver, je l'appréhende au corps par les che-

veux ; il crie, v'ia le monde qui s'amasse; il se roule par 

lerre, lous les œufs qu'il avait dans ses poches crèvent, le 

v'hi lout j aune, il avail l'air d'une omelette pliée en deux : 

« Je ne voulais pas les voler, vos œufs, qu'il criait, j'ai de 

l'argent, je vous les aurais payés. — Où qu'il est Ion ar-

geni? Voyons comme il aie nez fait, que je lui dis. » Il 

fouille dans ses poches, il en tire une pièce de 10 sous; je 

me défiais de lui, comme vous pensez; je regarde la pièce, 

c'était une misérable centime blanchie; un sergent de ville 

passait, je lui ai déposé ce jeune homme. 

M le président : Eh bien , Livoir, qu'avez-vous à îé-

pondre? 

Livoir : C'est un faux témoin. 

M. le président : Ce n'est pas un témoin, c'est le plai-

gnant lui-même. 

Livoir : C'est un faux plaignant (Rires), je voula 'S lui 

payer ses œufs. 

Le plaignant : Quatorze œufs, avec 10 sous? 

Livoir : Tiens, à 8 sous la douzaine. 

M. le président : D'abord c'était un centime. 

Livoir : Je sais pas moi, c'est un boulanger qui m'a 

rendu ça pour 10 sous, on ne me l'a pas fait voir. 

M. le président : Vous n'avez pas pu le prendre pour 

10 sous, c'est un centime nouveau qui est grand à peine 

comme une pièce de 4 sous. 

Livoir : Qu'on me le fasse voir. 

M. le président : Le voilà. (L'audiencier fait passer la 

pièce au prévenu.) 

Livoir : C'est pas ça ; le mien, il y avait le portrait de 

Napoléon III. 

M. le président : Ceci est un nouveau mensonge ; l'effi-

gie de Napoléon 11 I n'est pas sur les nouveaux centimes. 

Livoir : Peut-être pas sur ceux que vous avez vus, mais 

sur le mien il y était. 

Le plaignant : Ah oui, c'est une centime qu'on a faite 

exprès pour toi. 

Le Tribunal condamne Livoir à trois moi» de prison. 

Livoir : J'en rappelle. Où qu'il faut s'adresser pour en 

rappeler, m'sieu, si vous plaît ? 

DÉPARTEMENTS. 

VAR (Draguignan). — Il y a quelques mois, une évasion, 

qui dénote de la part de ceux qui l'ont entreprise beau-

coup d'audace et d'habileté, avail lieu à la prison militaire 

du fort Lamalgue. 

Le 16 février, cent trente détenus se trouvaient réunis 

dans un vaste préau, enlouré d'un iô!é par les bâtiments 

de la prison et de l'autre par un mur très élevé et très 

épais qui sert de muraille d'enceinte et n'offre avec l'ex-

térieur d'autre communication qu'un égout fermé à chaque 

extrémité par une grille très solide. Vers une heure de 

l'après-midi, quelques détenus vinrent étendre contre les 

parois du mur, et pour les faire sécher au soleil, du linge 

et des couvertures. Ils eurent soin de dissimuler ainsi 

l'ouverture de l'égout. Profitant alors d'un moment où la 

surveillance était moins active et où l'attention des senti-

nelles [daeées sur le mur d'enceinte était distraite par les 

jeux auxquels se livraient dans ce but les détenus, deux 

d'entr'eux se glissèrent sous les couvertures qui cachaient 

l'égout. Ils essayèrent d'abord de scier les barreaux de la 

grille, à l'aide de scies d'horloger qu'ils s'étaient récem 

ment procurées. Ce moyen ne leur ayant pas réussi, ils 

s'emparèrent d'un banc et, se réunissant sept ou huit, ils 

parvinrent bientôt, en s'en servant co naine d'un levier, à 

soulever l'un des barreaux de la grille. Ils pénétrèrent 

alors dans l'égout et attaquèrent la grille extérieure. Celle-

ci, s étqu'elle fût plus épaisse, soit qu'ils se trouvassent 

moins commodément placés pour travailler, leur offrit 

plus de résistance. Ce ne fui qu'au bout de deux heures 

qu'ils parvinrent à soulever deux barreaux et à se frayer 

ainsi un passage. Quelques instants après, trente-sept dé-

tenus se trouvaient eu liberté. 

Heureusement, l'autorité fut prévenue presque immé-

diatement. La gendarmerie se mit à la poursuite des éva-

dés. Dans la soirée même, ils étaient tous arrêtés et réin-

tégrés en prison. 

Ces trente-sept individus ont été traduits devant le Tri-

bunal de Toulon, sous la prévention d'évasion avec bris 

de prison. Vingt ont été acquittés et dix-sept condamnés, 

les uns à six mois, les autres à un an de prison. 

Sur l'appel émis par le ministère public à l'égard des 

premiers, ainsi que sur l'appel formé par huit des con-

damnés, vingt-six des évadés comparaissaient jeudi de-

vant le Tribunal de Draguignan, jugeant comme Tribunal 

d'appel. Des mesures de précaution avaient été prises 

pour éviter toute tenlalive nouvelle d'évasion. 

Le Tribunal a rendu un jugement qui maintient les con-

d initiations prononcées contre les huit appelants et con-

damne les autres à six mois de prison. 

chemise do peau ; un jupon avait élé jeté sur le corps. La 

chemise de peau n'était pus percée ; j'ai remarqué, sur le 

corps, neuf blessures, dont une avait | arlagé la veine ju-

gulaire. J'ai trouvé, dans l'armoire, un couteau couvert de 

sang ; je ne sais pas à qui a[ pallient le couteau. (Le cou-

teau est produit en Cour et on le fait voir à l'avocat 

d'Agnès ; l'accusée regarde l'arme attentivement, puis dé-

tourne les yeux.) 

« Agnès" a avoué qu'elle avait commis le crime, mais 

elle a soutenu qu'elle n'avait tué le défunt que parce qu'il 

voulait la tuer. Celle partie des témoignages a été annulée 

par consentement de l'avocat de la défense et celui de 

l'accusation. Les vêtements du défunt étaient suspendus 

au dos d'une chaise, comme s'ils y avaient été placés par 

une personne qui se serait déshabillée pour se mettre au 

lit. 

« Le docteur Cmckctt a constaté le nombre et la nature 

des blessures dont une seule suffisait pour causer la mort : 

c'était celle qui avait été faite à la gorge; le couteau avait 

pénétré à une profondeur de quatre pouces et avait par-

tagé la veine jugulaire. 

« Lorsque le docteur arriva sur les lieux, il trouva le 

corps étendu sur le plancher, dans une mare de sang, Les 

personnes présentes ayant dit que le défunt avait peut-êlre 

été empoisonne, le docteur examina le corps, et n'y trouva 

aucune trace de poison. Il y avail une légère coupure sur 

le pouce de la main droite du défunt. Le recorder demanda 

au témoin s'il était possible qu'après le combat acharné 

entre le défunt et l'accusée, il ne se trouvât pas de bles-

sures ou autres marques sur les bras du défunt. 

« Le docteur répondit que M. Taylor était un homme 

frêle et qu'il croyait qu'une femme de la force de l'accu-

sée pouvait arracher une arme de la main du défunt et se 

rendre maîtressedelui. Le petit doigt de la main gauche de 

. l'accusée était blessé ; la position de la blessure la rendait 

grave. » 

Divers témoins sont venus faire des déclarations qui 

tendraient à renverser le système de défense adopté par 

Agnès, en établissant qu'il y avail chez elle préméditation 

de vengeance. 

Le D* Beach : Vers le milieu du mois dernier, en arri-

vant à mon magasin, rue de Chartres, dans l'après-midi, 

j'y ai trouve l'accusée ; elle était accompagnée d'une fem-

me qui semblait être sa domestique. Je demandai aux jeu-

nes gens du magasin ce qu'elle désirait ; ils me répondi-

rent qu'elle avait demandé la permission d'y rester un 

instant afin de voir quelqu'un. E le passa presque toute 

l'après-midi dans le magasin. Je lui demandai à la lin ce 

qu'elle attendait ; elle me répondit qu'elle attendait son 

amant ou son mari. « Où dcmeuro-t-il? — Dans un ma-

gasin de souliers, » me dit-elle. M. Taylor sortit en ce mo-

ment du magasin de souliers de M. Hobbs, l'accusé me 

le désigna en me disant que c'était l'homme qu'elle atten-

dait. Je lui dis que cet homme se nommait Taylor et lui 

demandai ce qu'elle lui voulait. L'accusée s'écria qu'il l'a-

vait fait conduire devant le recorder, puis en prone, et 

qu'elle le tuerait. Je pensai qu'il ne fallait attacher aucune 

importance à ses paroles; je lui dis que je connaissais 

Taylor et que c'était un gentilhomme. « Je devrais le con-

naître, dit-elle, car je vis avec lui depuis plusieurs mois.» 

Jam's Norment : Dans l'après-midi du 20 mars der-

nier, M"1 * Taylor, la mère du défunt, vint me voir et me 

dit qu'il y avait chez elle une femme qui essayait d'occa-

sionner du désordre. Je l'accompagnai chez eile, au coin 

des rues Chesnut et Sixlh, et vis, en arrivant, W. Taylor 

qui tenait les bras de l'accusée ; il était exténué de fati-

gue. Je saisis la femme par le bras et lui dis : >< Vous êtes 

ivre; pourquoi venez -vous troubler la paix des vieillards 

qui demeurent ici? » Je la fis asseoir et envoyai chercher 

un homme de garde. Au bout d'un instant, elle me pria 

de la mettre en liberté; mais craignant qu'elle se portât 

à quelque excès, je refusai. Elle éiait furieuse, et disait 

que la vengeance est douce, qu'elle le tuerait, qu'il ne 

vivrait pas six mois. M"' 5 Taylor m'ayant demandé si 

j'avait entendu ce que celle femme avait dit, Agnès s'a-

dressa directement à elle : « Vous ne vivrez pas long-

temps, vous; je suis jeune, el j'ai encore de longues an-

nées à vivre; je le luerai, lors n ême qu'il me faudrait 

attendre vingt ans. Il m'a déshonorée , et vivait avec moi 

depuis un an.» Je lui dis de se taire, que je ne voulais pas 

l'entendre parler. 

Agnès Anderson a clé renvoyée devant la première 

Cour do district, sous prévention de meurtre. 

Dimanche prochain 5 juin, il y aura à l'église de Saiut-

Louis-d'Anlin, à trois heures, une assemblée de charité 

en faveur des pauvres polonais. Sermon par M. l'abbé Re-

naud, prêtre du diocèse de Metz. La quête sera faite par 

des dames polonaises de la société de bienfaisance, pré-

sidée par la princesse Czartoryska. 

Les personnes charitables qui ne pourraient pas assister 

à celte réunion sont priées de vouloir bien envoyer leur 

offrande à l'hôtel Lambert, 2, rue Saint-Louis-cn-ÏTle. 

B3tir»e cîe Waria «» '2 Juin IS»3, 

AU OOMï»TAJVT. 

ÉTRANGER. 

ETATS-UMS (Nouvelle Orléans). — Un meurtre commis 

par une jeune femme nommée Agnès Anderson, sur la 

personne de M. W.-B. Taylor, a produit à la Nouvelle-

Orléans une profonde impression. 

L'instruction de ce drame intime s'oit ouverte le 5 mai 

par-devant lecoroner Winler. 

« (Lorsqu'on annonce l'approche de l'accusée, dit l'A-

beille, un murmure ho fait entendre dans l'auditoire, et 

après qu'elle s'est assise à côté de son avocat, M A. Hen-

neu, lous les regards se portent sur elle et cherchent 

avidement à découvrir tes traits. Agnès, en rejetant son 

voile, laisse voir un visage amaigri et de magnifiques yeux 

gris, qu'elle promène avec fierté sur les spectateurs qui 

entourent son siège. Son air est celui d'une femme qui 

est intimement convaincue de son innocence ou qui est 

douée d'une assurance qu'on trouve rarement chez un 

accusé sur lequel pèse toute la responsabilité d'un grand 

crime. Elle cause librement avec sou défenseur et ne 

semble faire aucune attention à ce qui se passe autour 

d'elle. 
« La couleau avec lequel le crime a été commis se 

trouve sur le bureau du recorder ; la lame a six pouces de 

long; elle esl aiguisée, et porte encore des taches de sang. 

« Lorsque le greffier lit l'affidavtt contenant tous les dé-

tails du meurtre, Agnès se tord les bras et fond en larmes.» 

La déposition la plus intéressante est celle du député 

coronerTerrell, qui s'exprime en ces termes : 

>> J'ai pratiqué, le 26 du mois dernier, la levée du otrpH 

de .M. W. B. Taylor. 11 était életida à une distance d'envi-

ron quatre- pieds du lii, qui était couvert de sang ; il y 

avail des lâches de sang s ir des vêlements de femme qui 

»e trouvaient sur le lit. Le défunt n'était vèlu que d'une 
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j Tissus de lin Maberl. — — 

Lin Cobin — — 
Mines de la Loire. . . — — 
Docks-Napoléon 254 50 

A TERME. 

41i2 0p')18">2 I 102 
Emprunt du Piémont (1849) . 1 — 

1 1" Plus 1 Mus j 
I Cours , lia m. l>as. 1 

! n 50 78 m 18 3o| 
402 — 401 

Derr'. 
.air*. 

78~50 
00 101 75 

CHEMÏWS SSS PE% OOT£S ATJ VAn^OXV. 

Saini-Germain — -
Paris k Orléans. . . . 1060 • 
Paris à Rouen 1065 -
Rouen au Havre. .. . 510-
Strasbourg à Bàle. . . 360 
Nord 800 
Paris a Strasbourg. . 905 
Paris à Lyon 920 
Lyon à la Méditerr.. 760 
Ouest 715 

ParisàCaenetCberb 015 

| Dijon à Uesançou 535 
I Midi (30 
j Mon'ereau àTroyes. 420 
| Dieppe et Féoamp. . . — 
| l'aris à Sceaux 240 

| BlosmeetS-D.àGray. — 
j Versailles (r. g.) 355 

j Bordeaux à la Teste. 290 
| 'liarleroy 

■ I Central Suisse — 

I Grund'Combc — 

— L 'A bniui.-tration de* Adress s des principales maisons de 
commerce de Paris demande, pour faire la place, 4«g em-

ployés acl ifs et honnêtes, re nises payées comptant après véri-
Buatioil. S'adresser, de dix heures à midi, (!, place de la Bourse. 

— Ce soir, vendredi, il l'Acadé 
Ht,

T«>p*éseu:ation du Propliètï 

de Jeun, M"" Te b'sco celle de Fi 

nie impériale de Musique, la 
(eicyni.ird chantera le rôle 

les. 

A l'OJéon, la 71* représentation de l'Honneur cl l'Ar* 
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gent, de M. Porisarcl, avec MM. Tisserant et Clarence dans les 
deux principaux r6lcs. 

— THÉÂTRE DU PALAIS KOÏAL. — Le théâtre du Palais-Koyal 

cherche en ce moment à résoudre un problème d'une solution 

assez difficile. Ne pouvant agrandir sa salle, il prétend cepen-

dant augmenter le nombre de ses places el les rendre plus spa-

cieuses et plus confortables que par le passé : tel est le but 
qu'il veut atteindre et qu'il atteindra. 

Les travaux que nécessitera celte métamorphose commence-

ront le 4 juin après le spectacle. Le lendemain, avec l'autori-

sation spéciale de M. le ministre d'Etat, le théâtre transpor-

tera son joyeux répertoire dans la salle du théâtre impérial 
Italien. 

Le spectacle d'ouverture nous rendra le Bourreau des Crâ-

nes, cette ravissante comédie en trois actes dont l'éclatant suc-

cès a été si malheureusement interrompu à la sixième représen-

tation, alors que la presse venait d'en faire l'éloge le plus com-
plet cl le plus unanime. 

Le prix des places à la salle Venladour sera le môme qu'au 
Palais-Royal. 

On pourra faire retenir^des loges et stalles à l'avance, sans 
aucun supplément pour le prix de la location. 

La réouverture du théâtre du Palais Boyal devant avoir lieu 

le 21 juin, et le congé de M. Sainville commençant très pro-

chainement, le Bourreau des Crânes ne pourra avoir qu'un 
très petit nombre de représentations. 

SPECTACLES DU 3 JUIN. 

Oi'EitA. — Le Prophète. 

FRANÇAIS. — Le Sage et le Fou, le Mari de la veuve. 

OPÉRA COMIQUE . - L'Epreuve villageoise, h annette. 

ODEON. — L'Honneur et l'argent, le.Fou raisonnable. 

VAUDEVILLE. — La Danse des tables, les Filles de marbre. 

VARIÉTÉS. — La table tournante, les Femmes du monde, 

GYMNASE. — Folies d'Espagne, Premières amours 

I'ALAIS-ROYAL. — UnCoup de vent, Quand on attend a. K 

PÛRTE-SAINT-MARTIK. — Le Vieux caporal. Bourse. 
A MBIGU. — Le Ciel et l'Enfer. 

GAITÉ. — Le Comte Hennami. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Les Pilules du Diable. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE (Ch.-Elysées). — Moirées éou 

COMTE. — La Fée Poulette, Médecine, Jocrisse, AuréoU 

FOLIES.— Infortunes, Lucienne, Postillons, les Orient-il* 

Osi.ASsr.MF.NS — Le Panorama, Supplice, un Homme se?," 

Un Sergent de la 42- demi-brigade 

Paul et Jean, Croque-P
ou

i
e 

BEAUMARCHAIS. 

THÉÂTRE DU LUXEMBOURG 

AVIS IMPORTANT. 

Insertions légales, les Annon-

ces de «H. les OUlciera ministériels, 

celles îles ttluiiuisf ration* publiques 

et autres concernant les appels «le 

fonds, les convocations et avis divers 

aux actionnaires, ventes mobilières 

et immobilières, oppositions, expro-

priations, placements d'Hypothèques 

et jugements, doivent être adressées 

directement au bureau du journal. 

l<e prix de la ligne a insérer de une 

à trois fols est de 1 fr. 5o c. 

Quatre fois et pins. . , . | -jg 

Veotot Immobilières 

Al'DIESCE DIS CRIÉES 

DOMAINE DE MàlBES 
Etudes de M'

s
 DUCHESSEX et CRESP1X, 

avoués à Orléans, rue Sainte-Anne. 

Adjudication, le mercredi 22 juin 1853, à la 
barre du Tribunal civil d'Orléans, 

Du DOHAISE DE MAIRES, sis commune* 

de Villemurlin et de Viglain, canton de Sully-sur-. 
Loire, arrondissement de Gien (Loiret). 

Bâtiments d'habitation, cours, jardins ; 

Bâtiments d'exploitation pour les fermes, terres 

labourables, prés, pâtures, étangs, bois et bruyè-

res, le tout d'un seul tenant, d'une contenance 
d'environ 260 hectares. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

Prix des cheptels en sus : 4,050 IV.' 

S'adresser pour les renseignements : 

PAJI' OsJt il!;.UI\, avoué à Orléans, rue 
Sle Aiine, 9; 

2° A S5t
c
 CRESPIX, avoué à Orléans, rue Ste 

Anne, 30; 

3° A M" Lucas, notaire à Orléans, rue du Bour 
don-Blanc, 38 ; 

4° A M« Paudevant, notaire à Sully-sur-Loire ; 

5° Enlin au grelfe du Tribunal civil d'Orléans. 

(821 J * 

PROPRIÉTÉ A PARIS. 
Etude do M'CAI.EOEJ, avoué à Paris, boulevard 

Saint-Denis, 22 bis. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, 

Le samedi 18 juin 1853, 

En quatre lots qui pourront être réunis, 

D'une grande PROPRIÉTÉ, sise à Paris, rue 
Culture-Sainte-Calherine, 25. 

Sur les mises à prix : 

1" lot, (Partie sud des bâtiments sur la rue Cul-

ture-Sainte-Catherine, teintée eu bleu foncé sur le 

plan annexé à l'enchère), d'une surface d'environ 
760 mètres. 

Sur la mise à prix de 80,000 fr. 
2' lot. (Partie sud des bàiimenls 

sur la rue Paycnne, teintée au plan 

en bleu clair), d'une superficie d'en-
viron 291 mètres. 

Sur la mise à prix de 20,00) 
3' lot. (Partie nord des bâtiments 

sur la rue Cullur '-Sainte-Catherine, 

teintée en rose pâle), d'une superfi-
cie d'environ 714 mètres. 

Sur la mise à prix de 80,000 
4' lot. (Partie nord du bâtiment 

sur la rue Payenue, teintée en ro^e 

foncé au plan), d'une superficie d'en-
viron 291 mètres. 

Sur la mise à prix de 20,000 

Total des mises à prix : 200.000 fr. 
S'adresser : 

1° Audit SI' CALLOU, avoué, boulevard St-

Denis, 22 bis, dépositaire des titres et d'une copie 
du cahier d'enchères ; 

2° A M
e
 Chagot, avoué à Paris, rue de Cléry, 21; 

3° A M' Aubert, avoué à Paris, boulevard Saint-
Denis, 28; 

4° A M" Delessart, avoué à Paris, place Daupbi-

ne, 12. (81 6j 

IAIS0H Â PARIS. 
Elude de 31 RICHARD, avoué à Paris, rue 

de* Jeûneurs, 42. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audien 
ce des criées du Tribunal civil do la Seine, 

Le samedi 18 juin 1853, deux heures de rele-
vée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Maur-
Popincourt, 52 ancien et 40 nouveau. 

Le produit de la maison est de 6,310 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser audit M' 

lieux, au propriétaire. 
KICIIARO, et sur les 

(820) 

mmm ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

Ville de Paris. 

TERRAIN PROPRE A BATIR. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa 

ris, par SI" Casimir \OEE et. DE 1< A PAL-
ME, le 21 juin 1853, à midi, 

D 'un TERRAIN propre à bàlir, situé à Paris, 

rues Saint-Martin, de la Lanterne et Nicolas-Fla-

mel, d'une contenance de 456 mètres 81 centinftV 
tres environ. 

Mise à prix : 182,730 fr. 

Une seule enchère suffira pour adjuger. 

S'adresser, pour voir le plan et le cahier des 

charges, à M' Casimir A'OEE, no:aire à Pa-

ris, rue de la Paix, 17. (815) * 

2* A M. Beboul de Fontfreyde, avocat, rue de 

Grenelle-St-Germain, 80. (823) ' 

DEUX BEAUX D0IA1ES. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ns, le 5 juillet, 1853, à midi, 

Des beaux DOMAIXE* DES» MORRIS et 

DKS POUSSEES, cantons de Saint- Fargeau et 

de Bleneau, arrondissement de Joigny (Yonne), 

composés de bâtiments d'habitation et de fermes, 

terres, prés, bois de 266 hectares environ. 

Pro luit . 9,000 fr. environ. 

Mise à prix: 210,000 fr. 

Il y aura adjudication même sur une seule en-
chère. 

S'adresser sur les lieux aux fermiers, el à 

»U ROUSSET, notaire, rue des Sts-Peres, 

C?78) 

MINES DE MOUZAIA. 
MM. les actionnaires de la Compagnie des Mi-

nes de Mouzaïa, sont convoqués en assem-

blée générale orJitiaire et extraordinaire pour le 

1" juillet prochain, à trois heures de relevée, dans 

la salle Sainte-Cécile, rue de la Chaussée d'Antin, 
à Pari?. 

L'assemblée a pour objet : 

1° D'entendre les comptes du gérant ; 

2° De délibérer sur les modifications à apporter 
aux statuts; 

3" De recevoir une communication importante et 
de délibérer sur sou objet s'il y a lieu. 

Pour être admis dans celte assemblée, il faut 

posséder et avoir déposé cinquante actions, sur ré-

cépissé, au siège de la société, rue de la Victoire, 

13, au moins dix jours avant l'assemblée. 

On peut se faire représenter par simple lettre 

missive, jointe au récépissé du dépôt, mais seule-

ment par un mandataire ayant droit de présence. 

Un mandataire ne peut accepter plus d'un 
mandat. 

Paris, le 2 juin 1853. 

Le gérant : 

KERVÉGUEN ET C". (10553) 

et annuités hypothécaire^. 

Avance de ce paiement faite aux créancier 
moyennant escompte.

 s
> 

Facilités données aux débiteurs pour se hbén> 

Escompte de bons du Trésor, de coupons ,' 

rente et d'actions, etc., et achat de toutes valen 

demandées en paiement des intérêts assurés.
 r3 

La Compignie fonctionne déjà dans le départ 

ment de la Seine. Elle s'occupera bientôt d or 

niser des comptoirs dans les autres départeirm^
3

" 
(Ecrire franco.) M«M»». 

M' 

12. 

CANAL DE BRIARE. 
Les porteurs d'obligations de la Compas»!,, 

CtM lIi E»E RRIARE, to d invites
 a 

rouver mardi 28 juin prochain, deux
 M 

de relevée, à l'administration dudit canal, rueT'' 
ranne, 16, pour assister au tirage des obi,„

at
:
 a

" 

qui doivent être remboursées au 1" juillet"
5 

Paris, ce 30 mai 1833. 

AVIS. 

GRAND TERRAIN lu. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, le mardi 28 juin 185», 

D'un grand TERRAIN sis à Paris, au haut 

du faubourg Saint-Martin, ayanl façade sur le 

quai Valmy, 273, e't entrée par la rue balayette, 

120, et des constructions îélevé s sur le terrain, 

de la contenance superficielle de 3,43 > mètres. 

Mise à prix : 100,000
 !

fr., en sus du service 
d'une rente viagère de 5,000 fr. 

U y aura adjudication même sur une seule en-
chère. 

S'adresser-: 1° A M" ROO.UEBERT, notaire à 
Paris, rue Sainte-Anne, 09 ; 

Les gérants des Houillère*, Fonderies 

et Forgea de Bouquiès et de Eûmes 

ont l'honneur de prévenir MM. les actionnai res de 

la société que, conformément à l'article 23 des 

statuts, une assemblée générale extraordinaire des 

actionnaires aura lieu le jeudi 16 juin 1853, 

trois heures, au siège de la société, rue de Gram 

mont, 21 , pour délibérer sur une modification 

apporter aux slaluts et une transformation de 1 

société, el qu'une assemblée générale ordinaire 

aura lieu le mène jour à l'issue de l'assemblée 
ex! raord inaire. 

NOTA.— Pour être admis (article 21), il l'a ut dé-

poser ses aeiions au siège de la société cinq jours 

avant l'assemblée contre un récépissé. Tout chargé 

de pouvoirs devra être actionnaire lui-même. 

(10549) 

EUSSE DES INTERETS. 
E. DE LACOUR ET C% rue Drouot, 13. 

du paiement à jour fixe des intérêts 

DE 

Assurance 

(10353) 

Le secrétaire- général, 

DE SAUVILLE. 
(10332) 

AVIS. Le 22 juin, a midi, MM. les actionnaire 

do la Compagnie générale des Caisses 
d'Escompte, sont, en vertu de l'article 31 d

es 
statuts, convoqués au siège de la société, rue du 

Houssay, 1, pour l'assemblée générale annuelle 

(10554) ' 

^AÏHAPFQ La
 P

ubl
j
cité élar

," aujourd'hui le 
tïiâtuâllîiâ. mobile de toutes les affaires, il no 
peut plus exister.de préjugés sur ce moyen'de 

marier que chez les esprits étroits; en effet, dans la 

nombre de? clientes et clients fortunés qui secort-* 

fient à M. HAMEL , pourquoi ne réunirait-il pas tous 

les goûts et intérêts de chacun sans blesser aucune 

convenance? On pourra, par une conférence avec lui 

s'assurer qu'on peut faire un bon mariagesans re-

douter la moindre indiscrétion ni une longue attente. 

Le voir, pas. du Saumon, gai. Mandar, 5, au2
c

(8f( ) 

(10307) 

DE«TIFWCES-LàROZfi. 
pyrethre et gayac, conserve la blancheur et la santé 

des dents, prévient etguérit les névralgies dentaires, 

calme immédiatement tes douleursou ragesdedents. 

Dépôtdans chaquevilla. Prix du flacon, 1 fr. 23; les 

six flacons pris à Paris, 6 fr. 50 Chez J. -P. LAUOZÈ, 

pharmacien, r. Nve-des-Petits-Champs, 26, Paris. 

(10470) 

34,000 actions au porteur de SO fr. CONCESSION ROYALE, A PERFÊHITÈ, DE S. ». U RELIE DOSA fflàMA II. 84,000 actions au porteur de SO fr. 

chargé de 1.& ti Erection 

PORTUGAL 
les travaux : M. SCHSIITZ, chevalier de la Sjeglon-fTf Sonneur, ancien ingénieur «Ses Mîmes tlîi Crcu/ol. 

Prix do revient, rendu au Havre, les 100 kilos de plomb : 30 fr.;— Cours actuel en France, 65 fr. {Bénéfices annuels, en traitant seulement 1,600 tonnes de plomb, environ 500,000 fr.) 
Pour être admis à participer à la répartition des actions, adresser les de-

mandes à MM. «SONTRET et C«, passage Saulnier, 9, à Paris. 

Ees personnes admises « cette répartition pourront 

verser leur» fond» directement au 

COMPTOIR NATIONAL 
«'ESCOMPTE RE PARIS. 

Membres du Conseil de surveillance 

A PARIS : MM, DE VANLAY avocat ;i A HSBONNE 

DEMEOFVE # , administrateur du chemin de 
fer de Montercau àTroyes; le baron ACHILLE 

DE FOUCAULT, directeur de la Compagnie 
Id'assurances t'Economie. 

MM. JOSE-MARIA GRAN 
DE conseiller d'Etat; ANT.-FERNANDEZI 

C0EL0&, ancien minisire de la justice, minis-
tre d'Etat ; JOAO-GUALBEHTO PINA CABRALj 
Sf, juge à la Cour royale. 

Bantjuicrsjm Portugal : Les maisons RRUS etC% de Lisbonne, et FEREIRA PINTO BASTA , à Porto. 

MODELE DE XA DEMANDE 

à adresser pour participer à l'émission des Actions des Mines de Portugal : 

« Je prie MM. Gontret el C' de m'inscrire pour actions 

« (à 50 fr.) des Mines de Plomb de Portugal (Concession royale de Chacs-

« d'Egua). — Je ferai, lors de l'avis de répartition, le versement au Comp-

« toir national d'Escompte de Paris pour le nombre de titres pour lesquels 

« ma souscription aura été admise, — à défaut de quoi je serai déchu de tout 

« droit à cette répartition. » (10546) 

1 la publication légale des Actes de Sbc4 #t4 est obligatoire, pour l'année ISS», dan* I» GAZETTE RES TRIRILVAJUX, EE DROIT et le JOUUXAL «ÉXÉRAEi D'AFFICHES. 
Veille après faillite. 

Veut ; fle créances, après faillite, 
en vertu d'ordonnances des juges-
commisSaires, 

En l'élude de M* De Madré, no-
taire à Paris, rue Saint-Antoine , 
n° 205, 

Le mercredi 15 juin 1853, à midi, 
(in onze lois, savoir : 

1" Lot (faillite Joubert, libraire 
à Paris), montant à 4,903 fr.— Mise 
à prix : 50 fr. 

2° Lot (l'ailiite ïhorel, libraire à 
Paris), montant à io,982 fr. 80 c. — 
Mise à prix : 100 fr. 

3 'Lo, (l'aillile Guilberl, libraire à 
l'aris et à Lyon), montant à 14,384 
fr. 40 c— Mise à prix : 100 fr. 

4» Lot (faillite Marais, marchand 
de draps à Paris), montant à 41,465 
tr-. 80 e — Mise à prix : 200 fr. 

5« Lot ( faillite Guibelei
-
:, mar-

chand de literie à Paris), montant 
à 4,886 fr. 05 c —Mise ;\ prix : 50 fr. 

6« Lot (faillite Planai, modiste à 
Paris), montant à n ,34i fr. 6»c. — 
Mise à prix : 300 fr. 

7
E
 Lot (faillite Brucy, bijoutier à 

Paris), montant à 4,668 fr.— Mise à 
prix : 50 fr. 

8« Lot. (faillite Chamussy, fabri-
cant de produits chimiques), 111011-

t ml à 5,037 fr. 57 c— Mise à prix : 
5© fr. 

Lot (faillite Poreaux, marchand 
U: ho:?, à Monlroujte, Bourg-la 
!t ine el Elampes), montant à24,656 
IV. 40 e. — Mise à prix : 150 fr. 

io« Lui (l'aillile l.estiévant, di 
L 'quivant , marchand de vins i 
i '.iris), moulant à 39,803 fr. 82 c. — 
Mise à prix : 200 fr. 

rt* Lot (faillite Gouffé, cloulier a 
P .ti-is), moulant à 766 tr. 10 c.—Mi-
fi: à prix : 20 fr. 

S'adresser pour prendre connais-
s nue du cahit r des charges elpour 
iviiseignements : 

i" A M 1 De Madré, notaire; 
•i" A M. Portai, syndic dt-sdites 

l'iilliles, à Paris, rue Ncuve-des-
11.. us-Enfants, 25. 

Eugène P ORTAL . (827) 

Consistant en tables, fontaines, 
cheminées, scie, etc. (824) 

SOCIÉTÉS. 

Veuieg mobilière.. 

VENTES PAR AUTOItITÉDE JUSTICE, 

V i Cli lie', dru Omiuissai-es-l'rl-
M.ai S, I OU Ui .Of.Uâ, 4. 

Lu a |nin. 
Cnnslitant en tables, montres 

iiùtuid», ïliuise», etc. (82») 

Etude de M« Eugène LEFEBVUE, 

agréé à Paris, rue Montmartre, 
n" 148. 

D'un aelc sons seings privés, fait 
triple à Paris leirenlc mai mil huit 
cent einquante-lrois , enregistré, 

Entre M. Maiïno F A LCONI , chi-
miste, demeurant à Paris, rue St-
Gcorges, 4o, et M. Jean F A BAS HE 
dAUTOtlT, propi-iélaireidemeuranl 
't Bougival (Seine-et-Oise), et la 
roisième personne dénommée en 

l'acte, 
Apperl : 

La société établie entre les sus-
nommés à Paris, en nom collectif à 
"tard de MM. Falconi et Fabas 

père, el en commandite à l'égard 
du tiers désigné, sous la raison so-
ciale FALCONI el C«, par ocle privé 
du vinj;i-six avril mil huit cent cin-
quante-deux , enacgistré et publié, 
ayant pour objet l'exploitation tic 
procédés brevetés pour la conser-
vation des substances animales.ne-
lammcnt l'embaumement des corps 
îumalns, est et demeure dissoute, 
t partir dudil jour, nonobstant son 

terme prévu. 

M. Falconi esl seul liquidateur, a-
vec les pouvoirs les plus absolus, 
même pour transiger et eompro-
metlre. 

pour extrait : 

Signé: Eugène LEFEBVBE. 

(Wti) 

D'un acle sous seings privés, en 
date à Paris du vingt -un mai mil 
lïuil cent einquante-lrois, enregis-
tré, fail quadruple elilre : M"«Marie-
Françoise-Joséphine BINET ; M

M
« 

Franvoise-Modeste-Mélanic BINET; 
M™ Augustine-Atjlaé-Aimé BINET, 
épouse de M. Louis Dechaufour; cl 
M. Alexandre-François-Lou» BI-
NET; tous demeurant à Paris, rue 
des Vieux-Augustins, 18, 

Il appert que la socièlé en nom 
c lleclif formée enlrc, eux, pour la 
fabrication de cols en lous genres 
et articles de ittililaire, sous la rai-
son sociale: BINET sœurs, avanl 
son siège a Paris, rue des Vieux-
Auguslins, 22 ancien el 18 nouveau, 

I qui devait Unir le quinze, octobre 
n b il < I elnquHnfV-qu.rrrv, le 
i , . 1 1 a.iv leriues de l'ute consliliilil' 
le ladite soeiéié, eu iUI« à Paris du 
viiittl-cinq novembre mil ltuil cent 
quarante-huit, enregistré, 

A élé dissoule, d'un commun ac-
cord, à partir dudit jour vingt-un 
mai dernier, et M. Binet, l'un des 
associés, nommé liquidateur. 

Pour extrait: 

C RÉMOST, 

26, rue NoIre-Dame-des-Victoires. 

(6943) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en dale à Paris du vingt-sept 
mai mil huit cent cinquante-trois, 
fait quintuple, enregislré a Paris le 
Irenle mai mil huit cent cinqnanle ■ 
trois, par Delestang, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes pour 
droits, 

Entre : 

M. Antoine BEVNALi pharma-
cien-médecin, demeurant rue Tait-
bout, 28, à Paris ; 

M. Barthélémy REYNAL, commis 
droguisle, demeurant rue Stmon-lc-
Franc, 25, à Paris ; 

Et divers commanditaires dénom-
més audit acte, 

11 est créé une. société pour l'cx-
ploilalion Je la formule d'une pale 
pectorale -a la réglisse, connue sous 
le nom de Pâte Georgé d'Epinal, 
pour la fabrication et la vente de 
ce prodoil. 

La raison est REYNAL frères 
et C*. 

La gérance et la signature sociale 
appartiendront à M. Antoine Heynal 
seul, el, seule nent après son décès, 
à M. Barlhélemy Heynal. Tous deux 
ne pourront faire usage de la si-
gnature pour aucune souscription 
de billels, lettres de change, effets 
de commerce ouengagementsquel-
conques, tous emprunts ou opéra-
tions étant interdits Ï\ la société et 
au gérant, qui ne peuvent acheter 
qu'au comptant. 

Les associés apporlent chacun le 
cinquième indivis dans la propriété 
de la formule à exploiter el une 
somme de mille francs pour former 
un tonds total de cinq mille francs. 

La durée est llxée à vingt années, 
à partir du premier juin mil huit 
cent cinquante-trois. 

Elle cessera avant ce terme par 
le décès du survivant des deux gé-
rai! I s. 

H KYNAL frères et G». (6944) 

MM. François-Marif-Désiré GUIL-
LEMET, demeurant à Verdes, et 
Louis GAtirtFAU, demeurant à Pa-
ris, passage du Caire, 115 et lie, 
tous deut imprimeurs lithogra-
phes, 

Se sont associés en nom collectif 
pour dix années, du premier juin 
mit btiit cent cinquante-trois, sous 
la raison GUILLEMET el GAKHKAU, 
pour 1 'exploilalion d'une imprime-
rie lithographique, cl p lli spéciale-
ment l'impression des étiquettes en 
crnmo. 

Le siège social es! à Paris, rue des 
Forges, 8 el 10. 

Tous deux sont gérants cl ont la 
signature sociale j mais Ibiis mar-
chés et obligations doivent êlre si-
gnés des deux, à peine de nullité 
pour les tiers. 

G UILLEMET, C ARREAU . (6945) 

D'un aolcsous seings privés,en da-
te à Paris du vingt niai mil huit cent 
einquante-lrois, enregistré, il ap-
pert : Qu'une société en oomman-
dile el par actions, sous la déno-
mination de Compagnie consolidée 
de las Mariposas, aélé formée enlre 
M.Charles DEURIEY, demeurant à 
Paris, rue des Trois-Frères, ï2, el 
toutes les personnes qui souscri-
ront ou deviendront propriétaires 
d'actions. Cette société a pour but 
l'exploilalion des terrains aurifères 
de las Mariposas, situés en Califor-
nie, el dépendant delà propriété du 
colonel Frémont. Son siège sera à 
Paris. U y aura à Londres une suc-
cursale, "administrée par un agent 
fondé de procuration du gérant. La 
raison el la signature sociales se-
ront : Ch. uEriRIEY et C». Le capital 
social est lixé quant à présent à 
trois millions sept cent cinquante 
mille francs, ou cent cinquante 
mille livres sterling, représenté par 
desaclionsde vingt-cinq francs, ou 
une livre sterling. 11 pourra, avec 
l'approbation de, l'assemblée géné-
rale, èlre augmenté de deux mil 
lions cinq cent mille francs. 

CAZAL, 

Mandataire. (6942) 

commerce de liquorisle à Paris, 
rue Chàleau-Landon, 5, aux termes 
d'un aclesous signatures privées du 
treille janvier mil huit cent cin-
qnanle trois, enregislré el publié, n 
été dissoule à. partir du premier 
Juin mil huit cent einquante-lrois. 
M. Boulte reste propriétaire dudit 
établissement. 

Pour extrait : 

BOUTTE et 1ÏUFFETAUD' (6946) 

Cabinet d'affaires de Isidore LE 
COMTE, 12, rue du Caire. 

Par acte sous seirpis '.rivés, fail 
double :'i P .lt'i- le v : llùl mai lllil hull 
iwnl ciiiqiiaiiie-lrois, enreuislré A 
Paris te premier juin, folio m, réé-
lu, ease 7, par Leroy, qui a reçu 
etnq li anes cinquante centimes, 

TP.IBU3AI DE COMMERCE. 

AVIS. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en dale à Paris du premier 
juin mil huit cent cinquante-trois, 
enregislré, la snciélé constituée en-
tre M. Jules Util I fti, dislillaleur i» 
La Ville! ti -, tu- ,«j lloedeau\, 7 .1 

M. Louis -Alexandre 11UFFETALD, 
dislillaleur à RcllentKe, boulevard 
îles Amandier.-, 86, sous la raison 
sociale UOUfTrl et BUFFET' AUD, 
pour l'exploilalion d'un fonds de 

Les créanciers peuvent prendre 
graluttement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les eoiicerncnl, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 30 MAI 1853, qui 
■ieclurent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
■lit jour : 

Du sieur VENDHALABELLE (Jean 
Baptiste), voilurier, à lvry, rouf 
d'ivry, 63; nomme M. Boudailleju 
ge-eommissaire, et M. Heurley, rue 
faillite, 51, syndic provisoire (N° 
10953 du gr.). 

Jugements du 31 MAI 1853 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
firent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Bu sieur CHATELAIN (Pierrel, 
nid nnger, rue du Bac, 130; nomme 
M. Tliouret lutte -commissaire, el 
M. Decagny, rue de Greffulhc, 9, 
syndic provisoire (N* 10956 du gr.). 

Jugements du i" JUIN 1853 , qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour 

Du sieur ROSSIGNOL (André-
Modeste), verrier , a La Vlllellè, 
route d'Allemagne, 150; nomme M. 
Fossin Jime - commissaire, «t. M. 
UMlnl, it»! *!•>/. mi a i, :i. yudiepro 
visoire ,V MMU du gr.)/ 

Du sieur IIARMAND (Jacques), 
lalilelier, passage Vivlenne. 17 cl 
19; nomme M. Fossin |u {e-eoni-
inissaire et M. Brouillard , rue des 

Martyrs , 38, syndic provisoire (N° 

10958 du gr.). 

CONVOCATIONS Dit CRÉANCIERS 

S>nt invite* à te rendre au Tribunal 
de commères de Parti, salle des as-
ssmoUes iet faillites, MM. le t créan-
ciers : 

NOMINATIONS SE SYNDICS-

Du sieur VENDHALABELLE (Jean-
Baptiste), voilurier, à lvry, roule 
d'ivry, 63, le 7 juin i 1 heure (N« 

10953 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans ta-
tuelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter , tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n 'é-
tant pas connus, sont priés de re-
r.iettre au greffe leurs adresses , 
aiin d'SIre convoqués pour les a6-
»ernb!éc8 subséquentes. 

VfcRIFICAT. KT APFH1MATIONS 

Du sieur AUGSHOURG (Adolphe-
Théophile), limonadier, rue St-An-
loine 104, le 7 juin à 1 heure (N

1 

10899 du gr.); 

Pour tire procédé, sous la prési-
dence, de U. le juge-commissaire , aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

N OTA . Il est nécessaire que leB 

créanciers convoqués pour leB vé-
riltcation et atllrmation de leurs 
créances remettent préalablement 
1 ;urs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la dame PHILIPS (Annette-
Conslant, épouse séparée de biens 
du sieur Henri), loueuse de voilu-
res, à Passy, avenue de Sl-Cloud, 
10, le 7 juin à 1 heure (N» losos du 

Poiir entendre le rapport des syn-
dics sur l'ital de la faillite el déli-
bérer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lien, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, tire Immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
oréancie.*s reoo mus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
t» rannort des syndiss. 

KIOl'svi A ll'MTAINE. 

Du sieur l/LN F".Y ( À lo'pliej 
négociant en lis us, 1 u ' d 11 -.en 1 1er 
20, le S juin à 3 Injures (N" 10873 du 

ST.)', 

Pour reprendre la dillbération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'a 11 a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérillés et affirmés, ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les ciéahcierset le failli peuvent 
prendre au grelfe communication 
lu rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités â produire, dans le dé-
lai de vingt jours, i dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes i réclamer, un. 
'es créanciers : 

Du sieur PREVOST-DÉPENSIEB 
Jean-Baptiste), bonnetier et con-

fectionneur, à Montmartre, chaus-
sée Clignancourt , 20, entre les 
mains de M. Pascal, place de la 
Bourse, 4, syndic de la faillite (N" 
I09H du gr.); 

Pour, en conformité de l'&rttcle 493 
le la loi du 28 mai isiS, être procé-
dé à la vérification dis créances, qui 
commencera immédiutement apréi 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
BI.ACHÈtUi et (>, commiss. en ta-
bleaux, place Sl-Sulpice, lî, sont 
invités à se rendre le 8 juin à 11 h. 
précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites.pour, conformément àl'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte déiinitif qui sera rendu 
par lessyndics le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créancier» et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N- 9176 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérillés et affir 
niés du sieur MONGIN (Jean-Pierre), 
anc. traiteur, rue St -Mare, 10, peu-
vent se présenter chez. !u. Baui.oinn 

~v ndic, rue d'Argeuleuil, »«, P"»
1
' 

, rr un dividende de 4 tr. «> i c. 
p. 1 u, aïo-jcfe r ' eir'ilinn (N* 880» 

du gr.). 

ASSEMBLÉES. DU 3 JUIN H*3-

NEUF HEURES : Dlle Bertin, modis-

te, vérif. . ,„„„.. 
ONZE HEUBES i Savart, ho'.

la
".,f„.' 

synd. — Rousseau, conleiH™ 
neur, vérif. - Goutagne, ne,, 
commiss., id. - Dehay, nég., 
- Marimon, boucher, clôt. — »<= 
nevier, chapelier, id. 

«nu : Vuitton, emballeur, Çioi-
UNE HEURE : Deyres serrurier, ciui 
- Katel, fab. de soufflet», ton

6
-

TROIS HEURES : Sassiat $&J2u' 
synd. -Sassiat Pcrsonnellcmcm 

onl.,id. - Finel, rad devins, « 
- Barbotte, corroycur , s)" 
après union. - Breton, bouun 

ger, conc. ^ 

Séparation» 

Jugement de séparation kjSSJji, 
<îe biens entre CtauijUa^V 
à Paris, quai de laJ°"'

n
* A"'ne-

etEugénieGUERRltR--
ta,

-
u 

vant, avoué.
 e

, 
Jugement de séparation de çory*

e 
de biens entre A'^^fuTlI-
BAROT et Joseph-Henri CL 

BOURSE, à La Chapelle-!» 1 ne 

rue Marcadet, 42. - »
e hem 

avoué. ^
=

r^=
=====:

' 

Déce» et lnui'»»
,lu

*"' 

St-Honorè, 388. - M. Cba çi j« 

ans, rue Duphot ,.6. - *>»'__
 MLLE 75 ans, rue Jeanmsson, igj^ . -

Mme Dartu, 5t ans, '^Sve^l-
MlleCaron, 17 «£«< 
Sauveur, 9. — M. l'alotiuie. 
rue de la Douane, «. - «

u
« îfpa 

drv, 17 ans, rue de la Lu^ Yaine-au-
Maspeliol, 32 ans, rue b oni ai 

Roi, 56. - Mlle Pihe- ^Ga'ive^ 
lieaumarchais, J. - *™

Are
 24. -

52 ans, rue de ta La a
n
^

01D
mi-

M. Lallol, T y^/Xlo,,, " an

s
*,' 

que, 225. - M. «""l'y.
 L

eroy.» 
rue de Grene le,, «• ^_

Mm
e Le-

des Noyers, 54. 

M ^L-.'iaiau. Enregistré à l'aris, le 

t0f^ Reçu deux franco viniti ceotiines 
Juin 1853, F* 

décime compris. illi'ttlWCtUli l»K A. GUYOT, KUE NEUVK-DES-MATHURliNS. 18. 
l'our légal isal i«»n de 

Le Maire du 1 

la .-.:gua'or<- \ C 'VOT, 

arrondisseiii' n h 


